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1. Les propositions et 
observations en ligne 

 

  



Observation / proposition n°2 : 
Bonjour 

quelles sont les travaux prévues dans la région d Aire sur la lys dont il est question ici .  

Ce n est pas clair. 

merci 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X    

 

Réponse RTE : 
Le S3REnR définit des principes d'aménagements à prévoir sur le réseau pour accueillir les EnR. En ce qui 
concerne la commune de Aire sur la Lys, la révision du présent S3REnR prévoit essentiellement l'installation 
d'un nouveau transformateur électrique à l'intérieur du poste source existant.



Observation / proposition n°3 : 
Bonjour,  

Dans les propositions faites pour raccorder les énergies renouvelables, il n'est pas question des énergies marines 
comme l'éolien offshore, pourquoi ? Des projets sont pourtant en cours sur le territoire...  

Merci d'avance, 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

     X  

 

Réponse RTE : 
Actuellement, les projets d'énergie marine s'inscrivent dans le cadre d'appels d'offres réalisés en application de 
L311-10 du code de l'énergie, qui prévoient les conditions de leur raccordement. C'est pourquoi ils ne 
s'inscrivent pas dans le projet de S3REnR. 

Néanmoins, RTE a été mandaté par l'Etat pour étudier le raccordement au réseau électrique des projets de 
production d'énergie marine. 



Observation / proposition n°4 : 
Bonjour, 

J'espère que vous prévoyez que les lignes soient enterrer. 

vous nous gâchez déjà le paysage avec vos éoliennes. 

Concernant l'éolien d'ailleurs, l'impacte écologique est catastrophique pour la faune et vous comptez encore en 
installer. 

Pourquoi pas utilise seulement la marré motrice, la géothermies et le solaire? 

Bonne journée. 

Cordialement. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

    X X  

 

Réponse RTE : 
Conformément à la loi, les gestionnaires de réseaux se doivent de raccorder tous les producteurs d'électricité 
quel que soit le type d'installation. Le S3REnR prévoit ainsi les aménagements nécessaires sur les réseaux 
électriques à l'accueil de tout type d'EnR, indépendamment de leur nature : éolienne, photovoltaïque, 
bioénergie ou autres. 

A noter que l'approbation du S3REnR ne détermine pas la nature ni les autorisations ou l'implantation future 
des installations de production d'énergies renouvelables, qui feront l'objet de leurs propres processus 
d'évaluation environnementale et d'autorisation selon les prescriptions prévues au code de l'environnement. 

Les impacts provoqués par des installations de production d'énergie éolienne sont étudiés par les producteurs 
pour chacun de leurs projets en fonction des particularités locales. 

S'agissant de votre observation sur les lignes électriques, le S3REnR prévoit la création de 4 lignes électriques 
sur l'ensemble du territoire des Hauts-de-France. Il est bien prévu de les construire en technique souterraine. 
Vous pouvez consulter la carte des travaux prévus au S3REnR des Hauts-de-France sur les réseaux électriques 
(carte dans l'onglet 5 sur le site internet de RTE). 



Observation / proposition n°5 : 
Bonjour, 

Pour atteindre le seuil des 3 GW, combien d'éoliennes seront installées sur le territoire des Hauts de France. Ces 
nouvelles machines seront de quelle puissance unitaire et de quelle hauteur ? 

D'avance merci, 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

X     X  

 

Réponse RTE : 
Conformément à la loi, les gestionnaires de réseaux se doivent de raccorder tous les producteurs d'électricité 
sans aucune distinction et n'ont pas pour mission de déterminer quels types de productions d'énergies 
renouvelables doivent être installés sur le territoire : éolienne, photovoltaïque, bioénergie ou autres. 

Néanmoins, pour vous apporter des premiers éléments de réponse, sachez que les éoliennes terrestres ont une 
puissance d'environ 1,8 à 3 MW, selon les informations données par le site internet du ministère de 
l'environnement (http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/eolien-terrestre) et qu'aujourd'hui 90% des EnR de 
la région Hauts-de-France sont issus de la filière éolienne, ce qui ne présage pas de l'avenir. En effet, une partie 
des projets connus utilisés pour construire les hypothèses du S3REnR n'ont pas encore fait l'objet d'une 
demande de raccordement auprès des gestionnaires de réseaux. Ces derniers procèdent au raccordement des 
énergies renouvelables selon leur ordre d'entrée en file d'attente, sans favoriser aucun projet et quelle que soit 
leur nature : éolienne, photovoltaïque, bioénergies.... 

Pour information et toujours selon le site du ministère de l'environnement, les éoliennes pourraient avoir une 
hauteur de mât variant de 80 à 100 m, soit une hauteur totale "mât plus pale" entre 120 et 155 m. 

http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/eolien-terrestre


Observation / proposition n°6 : 
Bonjour, 

Pourquoi favoriser les grosses installations (éolien/solaire) de plusieurs MW plutôt que les petites (quelques kW) 
qui seraient plus disséminées et ainsi colleraient mieux à l'architecture du réseau ( et des besoins) comme par 
exemple des mini éoliennes qui se fondraient avec le mobilier urbain (lampadaire, ...), des panneaux solaires sur 
les abris de bus. Pour la partie public mais également des aides pour l'équipement des particuliers ? 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

     X  

 

Réponse RTE : 
Les gestionnaires de réseaux ont pour rôle de prévoir l'accueil des énergies renouvelables, quelle que soit la 
nature des installations (éolienne, solaire, bioénergie, ...) et quel que soit leur niveau de puissance. Ainsi, il 
n'est pas du ressort des gestionnaires de réseau de favoriser certains types de production par rapport à 
d'autres. 

Le S3REnR a été construit en fonction de projets de production connus : il prévoit donc des aménagements sur 
le réseau dans des zones de plus probable implantation de ces installations de production.  

Ainsi, le schéma ne détermine pas la concentration ou la dissémination de la production, mais répond à des 
hypothèses constituées de projets connus et qui font l'objet de leurs propres processus d'autorisation.  

À noter également qu'une partie des projets connus utilisés pour construire les hypothèses du S3REnR n'ont 
pas encore fait l'objet d'une demande de raccordement auprès des gestionnaires de réseaux. Ces derniers 
procèdent au raccordement des énergies renouvelables selon leur ordre d'entrée en file d'attente, sans 
favoriser aucun projet.  

Enfin, les politiques de soutien aux initiatives locales de production d'énergie ne sont pas du ressort de RTE. 



Observation / proposition n°7 : 
bonjour 

pourquoi vous n'obligez pas les gros consommateurs à réduire leur puissance en installant eux même des 
alternateurs, 

des parcs de capacités  etc  

bav 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

      X 

 

Réponse RTE : 
Chaque consommateur, que ce soit un particulier ou un industriel, est libre de choisir sa source d'énergie. 

Peut-être pouvez-vous vous informer des mesures que l'Etat a mis en place, à travers la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte, pour inciter le soutien aux initiatives en faveur des économies d'énergie.



Observation / proposition n°8 : 
Il me semble qu'il faut en même temps réduire nos consommations, privilégier les paysages en limitant les 
lignes aériennes, évaluer l'impact sur l'environnement, développer la possibilité de stockage de l'énergie verte et 
ne pas se limiter à l'éolien qui n'est pas la panacée. 

Il vaut mieux me semble-t-il multiplier des lieux de production de proximité plutôt que de grosses structures et 
multiplier les sources d'énergies vertes et renouvelables. Éviter de Tout faire supporter aux particuliers pour 
satisfaire des actionnaires à petite vue. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

  X  X X  

 

Réponse RTE : 
Nous accusons réception de votre avis. 

Nous pouvons vous préciser que dans le cadre de ce S3REnR Hauts-de-France : 

• le S3REnR détermine les conditions d'adaptation des réseaux électriques dans le but d'accueillir les 
productions d'énergie renouvelable quelle que soit leur nature (photovoltaïque, éolien, bioénergie...), 

• les lignes électriques qui seront créées sont au nombre de 4 et seront construites en technique 
souterraine 

• vous trouverez sur le site internet de RTE dans le dossier de concertation (onglet 5) un "Aperçu des 
incidences potentielles du S3REnR". Par la suite, un rapport environnemental plus détaillé sera soumis 
à avis de l'Autorité Environnementale dans le cadre de la procédure d'approbation du S3REnR, dont 
vous pourrez également prendre connaissance.   

• les gestionnaires de réseaux se doivent de raccorder tous les producteurs d'électricité sans aucune 
distinction et n'ont pas pour mission de déterminer quels types de productions d'énergies 
renouvelables devront être installés sur le territoire : éolienne, photovoltaïque, bioénergie ou autres. 



Observation / proposition n°9 : 
Dans mon village je ne vois pas beaucoup de panneaux solaires sur les toits. C'est dommageable pour la 
production électrique. Ne serait-il pas possible d'inciter davantage les habitants sur ce sujet. Mes panneaux 
fonctionnent depuis 6ans et 7mois et sont amortis. De plus, j'avais beneficié fiscalement d'une tres bonne aide. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

     X  

 

Réponse RTE : 
Nous accusons réception de votre observation.  

Le S3REnR prévoit les principes d'aménagement nécessaires à l'accueil de toutes les énergies renouvelables, 
quelle que soit leur nature. Il n'a pas pour objet de favoriser un certain type de production, l'incitation à 
l'investissement dans une filière étant l'objet de politiques publiques. À titre d'exemple, nous pouvons vous 
préciser en ce qui concerne l'incitation des habitants à s'équiper en panneaux solaires que l'État a mis en place, 
à travers la loi de transition énergétique pour la croissance verte, des mesures incitatives de soutien aux 
initiatives en faveur des économies d'énergie. 



Observation / proposition n°10 : 
Bonjour, sur ces 3000MW, quelles seront les parts respectivement dévolues à l'éolien terrestre ? Au solaire ? 
Aux biomasses ? Ces informations me semblent essentielles pour une bonne connaissance des impacts du 
nouveau S3RenR. Pour l'exemple, sur la zone de Blocaux, il est visiblement prévu d'accueillir 716MW 
supplémentaires, hors cette petite zone est déjà fortement saturée par environ 5% de l'éolien terrestre national. 
Et la Somme a déjà atteint les objectifs éoliens fixés par le SRCAE.  

S'il est donc prévu d'augmenter le gisement éolien de la petite zone de Blocaux à 1246MW, soit d'avantage que 
ce qu'accueillent actuellement la plupart des régions de France, il est évident que le projet d'une telle 
concentration doit être non seulement connue du grand public, mais également faire l'objet d'études d'impact 
écologiques et paysagères préalables. Et ce, sur l'ensemble du territoire et non plus au cas par cas pour chaque 
parcs. 

De plus, aucune étude environnementale n'a été réalisée à l'échelle du département depuis plus de 10 ans. 
Ainsi, pour que la transition énergétique soit une politique responsable, humainement et écologiquement 
parlant, il est donc impératif de réaliser ces études afin de connaître les impacts de l'éolien existant. Et ce, bien 
entendu avant d'envisager de doubler, voire de tripler la capacité d'accueil de l'éolien du territoire pour ce qui 
apparait être, de plus en plus clairement, une motivation économique qu'un réel intérêt écologique. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

X    X   

 

Réponse RTE : 
Conformément à la loi, les gestionnaires de réseaux se doivent de raccorder tous les producteurs d'électricité 
sans aucune distinction et n'ont pas pour mission de déterminer quels types de productions d'énergies 
renouvelables devront être installés sur le territoire : éolienne, photovoltaïque, bioénergie ou autres. 

Les gestionnaires de réseau ont fait le constat qu'aujourd'hui 90% des EnR de la région Hauts-de-France sont 
issus de la filière éolienne, sans toutefois présager de l'avenir. En effet, une partie des projets connus auprès 
des fédérations de producteurs ou des services de l'état qui ont été utilisés pour construire les hypothèses du 
S3REnR n'ont pas encore fait l'objet d'une demande de raccordement auprès des gestionnaires de réseaux. Ces 
derniers procèdent au raccordement des énergies renouvelables sans favoriser aucun projet et quelle que soit 
leur nature : éolienne, photovoltaïque, bioénergies....  

En ce qui concerne la zone de Blocaux, 530 MW environ sont prévus au titre du S3REnR Hauts-de-France. Cette 
estimation est précisée à la page 49 du dossier technique S3REnR Hauts-de-France. La somme des capacités 
dégagées du tableau page 51 n'a pas de sens (se reporter à la page 44 du document qui précise ce point) car il 
est très souvent nécessaire de procéder à plusieurs investissements différents pour dégager une même 
capacité. À titre d'exemple, il peut être nécessaire de créer à la fois une nouvelle transformation 90 kV/HTA et 
un automate pour pouvoir libérer cette capacité. 

Le S3REnR définit des principes d'aménagements à prévoir sur les réseaux électriques pour accueillir les 
énergies renouvelables. L'approbation du S3REnR ne détermine pas la nature ni les autorisations ou 
l'implantation future des installations de production d'énergies renouvelables, qui feront l'objet de leurs 
propres processus d'évaluation environnementale et d'autorisation selon les prescriptions prévues au code de 
l'environnement. 

Ainsi, les impacts provoqués par des installations de production d'énergie éolienne sont étudiés par les 
producteurs pour chacun de leurs projets en fonction des particularités locales. 



Observation / proposition n°11 : 
Nous allons faire construite une maison. Au début nous voulons mettre un chauffe-eau solaire combiné avec 
une chaudière gaz nouvelle génération, le PLU de la commune nous a décourager. Pour se retrouver à mettre les 
panneau face nord (coté jardin) alors que sud (face route) c'est mieux mais pas harmonieux. Il n'autorise que les 
tuiles de couleurs rouge orangé malgré que nous sommes hors zone ABF.  Autorisé les tuiles mécanique de 
couleur ardoise bon dieu pour permettre une parfaite harmonie paysagère des panneaux solaire !!! Les 
autorités locales (Mairie) ne poussent pas  au énergie verte, et préfère leur harmonie paysagère et leur réglè 
d'un autre temps imposer par l'ABF.  Franchement n'importe quel construction fait par l'homme n'est pas en 
harmonie avec le paysage 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

    X   

 

Réponse RTE : 
Nous accusons réception de vos avis.



Observation / proposition n°12 : 
Bonjour, la réponse à ma question en date du 18 juin sur les parts dévolues à chaque énergie renouvelable n'a 
pas de sens. En effet, RTE anticiperait, selon cette réponse, des travaux sur la seule zone de Blocaux dont le coût 
serait compris entre 17.560.000 et 28.650.000 d'euros, sans pour autant "présager de l'avenir" ni du gisement 
qui y sera raccordé ? Effectivement, conformément à la loi, RTE se doit de raccorder sans distinction tous les 
producteurs d'électricité, mais également conformément à la Convention d'Aarhus et à la directive 2003/4/CE 
du 28 janvier 2003, qui affirme le droit de toute personne d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l'environnement, RTE se doit, dans l'élaboration de ce S3RenR, de dévoiler lorsque l'on 
en fait la demande, non seulement "les projets connus (par elle et) utilisés pour construire les hypothèses du 
S3REnR", mais aussi toutes les données ayant pu conduire à ces prévisions, et donc comme demandé 
précédemment, les "hypothèses" des parts respectivement dévolues à l'éolien terrestre ? Au solaire ? Aux 
biomasses ? 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X    X  

 

Réponse RTE : 
Concernant la part dévolue aux différentes EnR, nous pouvons vous confirmer que plus de 90% des projets 
identifiés pour cette révision du S3REnR sont issus de la filière éolienne, le reste concerne les autres filières 
d'EnR. 

Si dans notre réponse précédente nous précisions que « on ne peut présager de l'avenir », c'est parce que les 
projets « connus » évoqués ont principalement été portés à la connaissance de RTE par les fédérations de 
producteurs ou par l'État, et ne sont pas pour la plupart encore autorisés par l'État, et/ou dans certains cas 
n'ont pas encore fait l'objet d'une demande de raccordement auprès des gestionnaires de réseaux. Il en résulte 
une certaine marge d'évolution/abandon/confirmation de ces projets, avec une possible évolution de la 
répartition entre filières dans le temps. Le S3REnR est construit afin d'accueillir tout type d'énergies 
renouvelables.  

L'exercice d'anticipation des besoins en termes de raccordement sur le réseau qu'impose la définition d'un 
S3rEnR conserve en effet une certaine part d'incertitude. Il s'agit de planification au regard des hypothèses 
connues, et non du raccordement de projets autorisés et certains.  

La concertation sur le S3REnR est justement l'occasion d'informer le public en toute transparence des 
adaptations envisagées sur les réseaux électriques pour raccorder un niveau d'EnR fixé par le Préfet de région à 
hauteur de 3000 MW.



Observation / proposition n°13 : 
Bonjour, 

J'ai parcouru rapidement les questions posées à RTE dans le cadre de cette consultation et les éventuelles 
réponses. Il est dommage que cette tribune pour certains l'occasion de se défouler (en particulier les anti-
éolien). Cela ne fait pas avancer le dossier. J'aurais souhaité trouver par exemple une carte des projets 
d'implantation des nouvelles installations (lignes électriques, transformateurs, travaux sur les postes sources, 
etc.) afin de pouvoir juger de leur impact localement. 

Quel est le coût supplémentaire pour une ligne enterrée, par rapport à l'aérien ? Qui paie la différence ? 

Peut-être qu'une information objective sur les différentes formes de production de l'électricité permettrait à 
chacun de se faire une meilleure idée des possibilités dans ce domaine (à court et plus long terme : puisqu'il 
nous faut absolument réduire les émissions de gaz à effet de serre, les microparticules dans l'atmosphère et 
gérer l'élimination des déchets radioactifs !). 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X X X    

 

Réponse RTE : 
Vous pouvez trouver la carte des projets des créations et renforcements de postes et lignes électriques sur le 
site internet de RTE à l'onglet 5.  

Comme vous l'avez peut être constaté, le projet de révision du S3REnR génère la création de 4 nouvelles lignes 
électriques à 225 000 volts qui seront construites en technique souterraine. Pour ce niveau de tension 
électrique (225 000 volts), le coût est 2 fois plus élevé qu'une ligne aérienne. Cette option a été prise 
notamment pour éviter les impacts d'une ligne électrique aérienne sur le paysage. 

Le S3REnR détermine les travaux à réaliser sur les réseaux électriques en distinguant les créations de nouveaux 
ouvrages électriques (ligne, poste ou transformateur) et les renforcements d'ouvrages électriques existants (en 
augmentant la capacité de transit d'une ligne ou en remplaçant un transformateur existant par un plus 
puissant).  

Le code de l'énergie a défini le financement de ces 2 catégories de travaux : création et renforcement. La 
création des ouvrages est à la charge des producteurs d'énergies renouvelables, le renforcement est à la charge 
des gestionnaires de réseaux électriques.  

Pour en revenir à votre question, la création de lignes électriques nouvelles est donc à la charge des 
producteurs d'énergies renouvelables.  

En ce qui concerne les différentes formes de production d'électricité, RTE rappelle que les gestionnaires de 
réseaux se doivent de raccorder tous les producteurs d'électricité sans aucune distinction et n'ont pas pour 
mission de déterminer quels types de productions d'énergies doivent être installés sur le territoire : énergies 
renouvelables ou autres



Observation / proposition n°17 : 
Si je comprends bien ce que vous avez écrit, c'est le législateur qui donne une priorité aux raccordements 
électriques des EnR sur vos réseaux électriques. 

L'état, la Région et vous mêmes êtes obligés d'accepter les projets d'énergies renouvelables et de les raccorder 
hormis si des atteintes à l'environnement sont portées. Cela me parait donner une priorité excessive aux 
porteurs de projets d'ENR.  

Ceci étant je préfère voir des éoliennes qu'une nouvelle centrale nucléaire sur le territoire des Hauts de France 
comme le dit M. Xavier Bertrand depuis quelque temps. 

En ce qui concerne les éoliennes qui semblent être le problème à certains endroits de notre région des Hauts de 
France, ce que je comprends, je favoriserais prioritairement leur implantation en mer où l'espace est beaucoup 
plus vaste que sur notre petite terre où vit notre population. En choisissant les endroits, je ne crois pas que cela 
pénaliserait les pêcheurs et le tourisme. 

En tout cas bravo pour le travail qui a été fait et qui permet de mieux comprendre comment atteindre l'objectif 
de 40% d'ENR d'ici 2030. 

Et si je peux je viendrai à l'une de vos réunions publiques. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X   X X  

 

Réponse RTE : 
RTE vous remercie pour l'attention portée à cette nouvelle édition du S3ReNR. 

Le législateur a mis en place un dispositif permettant de favoriser le développement des EnR sur les réseaux 
électriques, dans le but d'atteindre les objectifs d'intégration d'EnR à 2030. Tandis qu'un document de 
planification anticipe la création de capacités spécifiquement dédiées aux énergies renouvelables (i.e. le 
S3REnR), les producteurs non-EnR verront leur raccordement envisagé dans les conditions classiques.  

Par ailleurs, et conformément à la loi, les gestionnaires de réseaux doivent raccorder tous les producteurs 
d'électricité quel que soit le type d'installation. Le S3REnR prévoit ainsi les aménagements nécessaires sur les 
réseaux électriques à l'accueil de tout type d'EnR, indépendamment de leur nature : éolienne, photovoltaïque, 
bioénergie ou autres. 

Concernant l'implantation des éoliennes en mer dans les Hauts-de-France, Ségolène Royal, ancienne ministre 
de l'environnement, de l'énergie et de la mer, a lancé le 3e appel d'offres éolien Offshore. Un parc éolien d'une 
puissance de 500 MW est en cours d'études au large de Dunkerque et RTE sera chargé de l'étude de toutes les 
possibilités de raccordement du futur parc éolien du littoral dunkerquois.



Observation / proposition n°18 : 
Votre projet est trop cher et va encore augmenter le manque d'alimentation en énergie électrique. Il faut 
relancer dans ce plat pays les centrales au charbon, les centrale au gaz des houilles mais avec des piles à 
combustibles qui fournissent de la chaleur et de l'électrcité pour les logement et qui sont des énergies 
renouvelables, les centrales au gaz de houilles grisou donc méthane. Actuellement les gaz de gruisou qui sont du 
méthane sont imbrulés dans les HBNPC et produisent 21 fois plus de gaz à effet de serre au lieu d'être consumé 
dans des installations locales! D'autre part le réseaux Très Haute Tension et Haute Tension est très vétuste et 
serait à reconstruire en totalité en aérien et pas en souterrain qui reste trop coûteux pour la collectivités. L'état 
de Vétusté du Réseau électrique représente un danger Imminent vis à vis des tiers grave (risques d'explosions et 
de chutes sur les tiers); sachez les autorités seront informées de ces problèmes. 
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Réponse RTE : 
Tout le long de l'élaboration de ce schéma, RTE a cherché à minimiser au mieux les travaux à réaliser sur le 
réseau pour accueillir les EnR et ainsi diminuer les coûts et l'impact environnemental des aménagements à 
réaliser. 

Le S3REnR définit des principes d'aménagements à prévoir sur les réseaux électriques pour accueillir tous les 
nouveaux projets de production d'énergies renouvelables.  

RTE n'a en revanche pas pour mission de déterminer quel type de production d'énergie devra être installé sur 
le territoire.  

La sécurité du réseau électrique et l'entretien des équipements sont au coeur des préoccupations de RTE. Pour 
mener à bien cette mission, RTE peut compter sur les compétences diversifiées de ses collaborateurs répartis 
sur tout le territoire, et sur des moyens techniques de pointe (hélicoptères, systèmes numériques...).  

Nos opérations de maintenance s'appuient sur une programmation pluriannuelle. Elles comprennent des 
opérations légères (surveillance visuelle, essais fonctionnels à distance) mais aussi des interventions plus 
complexes (remplacement de pièces d'usure et reconditionnements). A titre d'illustration, 2,4 Mds€ ont été 
investis par RTE sur toute la France en faveur de la sécurisation mécanique du réseau sur la période 2002-2017. 



Observation / proposition n°21 : 
L'annexe 3 page 158 du document « dossier_technique_s3renr_hauts-de-france-v6 » précise les capacités 
réservées par poste.  

Pourriez-vous préciser dans le document la signification de "capacité réservée résiduelle (MW) au 15/05/2017" 
(dernière colonne de ce tableau)?  

Sera t'il envisageable de raccorder un projet ENR de taille moyenne (centrale au sol de 4,5MW) sur un poste 
n'ayant pas de capacité réservée aux ENR, mais affichant pourtant d'après le site caparéseau un potentiel 
important de raccordement sur le réseau de transport (plus de 100MW) ou d'injection sur le réseau de 
distribution (plus de 130MW)? 

Enfin, le tableau en annexe 4 des "capacités disponibles réservées" à la date de dépôt du schéma sera t'il 
l'image exacte du futur tableau des "capacités réservées au titre du S3RENR" avec la distinction faite en page 
110 entre ces deux notions? 

Merci bien.  
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   X    

 

Réponse RTE : 
Merci pour cette relecture attentive du document, puisque votre question, légitime, vient du fait d'une erreur 
de référence »). Effectivement l'annexe 4 indique les capacités réservées associées à la révision du S3REnR, et 
non pas les capacités réservées disponibles au moment du schéma. Cette dernière annexe doit être intégrée au 
document lors de sa mise à jour en septembre. Cependant, vous pourrez retrouver ces capacités disponibles « 
de suite » dans les différents chapitres consacrés à la description des zones, au niveau des postes qui offrent de 
la capacité sans investissement.  

Les capacités d'accueil envisagées dans le cadre de la révision du S3REnR ont été fixées par le préfet de région 
(3000MW) et ont été ensuite élaborées en concertation notamment avec la DREAL et les fédérations de 
producteurs.  

Si la MEL a des projets EnR (éolien, PV, ou bioénergies) sur la métropole supérieurs à 100 kVA, il est possible de 
nous les communiquer pour qu'ils soient pris en compte dans la révision du document en septembre (c'est 
également le but de la concertation que de consolider ce gisement).  

Il sera toujours possible d'effectuer des transferts de capacité même après approbation du schéma par le 
préfet. 

En ce qui concerne le montant de la  quote-part pour la révision de ce S3REnR, elle est calculée à la maille de la 
nouvelle région Hauts-de-France. Les réseaux Nord Pas-de-Calais et Picardie ayant été déjà fortement renforcés 
dans le cadre des précédents S3REnR, et le gisement de 3000 MW étant très important, il en résulte de fait un 
besoin de créations de nouveaux ouvrages structurants.  

A noter que seuls les projets supérieurs à 100 kVA sont soumis à la quote-part. 



Observation / proposition n°23 : 
Pièce jointe au mail au garant (contribution en date du 30/06) : 

CONCERTATION PRÉALABLE au 

Projet de Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables, Région Hauts-de-France 

Commentaires  de Pierre ROSE 

Avant de tenter d'étudier le fond du projet, quelques remarques préliminaires : 

- Cette démarche vise manifestement à renforcer, sous un autre angle, le matraquage sur l'utilité du 
renforcement de la ligne THT entre  Gavrelle et Avelin. 

- Peu de publicité, ce qui fait que peu de personnes sont au courant : on peut faire plus discret, mais ce sera 
difficile ! 

- La période n'est pas propice au déferlement d'observations puisque cette concertation commence le 1er juin 
pour se terminer au début des vacances. 

- Les deux réunions publiques ne sont pas du tout décentralisées et sont organisées - hasard ?- en juillet et en fin 
de période de concertation préalable. 

- On ne peut qu'émettre des réserves sur le garant pour cette concertation ! On sait très bien comment il a 
fonctionné durant la phase de « concertation » sur le projet de renforcement de la ligne THT dans la région. Il 
n'a pas été toujours très objectif et de temps en temps plutôt du côté de RTE ! Est-ce la façon pour RTE de 
récompenser son cher garant « indépendant » Bernard Fery et/ou -surtout- de s'assurer de la bonne conduite de 
ce nouveau projet ? 

Ceci indépendamment de l'analyse du dossier lui-même. 

******************** 

Compte tenu du temps qui nous est laissé pour analyser le dossier, il est pratiquement impossible d'étudier dans 
le détail le dossier qui fait  165 pages. 

Quand on s'attaque à ce que RTE appelle «  l'essentiel », on est très surpris ; sur la forme et sur le fond. 

Sur la forme  

Au lieu d'étudier deux parties bien distinctes (procédure de « concertation » et problèmes techniques), on 
mélange allègrement les deux problèmes dans le document « l'essentiel » : noyer le poisson ? 

Sur le fond (ou du moins ce qui est censé être le fond) 

On ne sait rien d'essentiel quand on lit les 8 pages. En réalité on délaie pour faire passer l'essentiel : augmenter 
la capacité des réseaux. 

On apprend que l'électricité ne se stocke pas. Du moins, on l'affirme alors qu'on sait qu'il commence à y avoir 
des méthodes pour stocker. D'une part cela reste très confidentiel, d'autre part, aucun effort n'est fait dans le 
domaine de la recherche pour vraiment trouver encore d'autres solutions à ce problème récurrent. 

On apprend que les énergies renouvelables sont constituées des fermes éoliennes, des panneaux solaire, de la 
géothermie et de la bioénergie : c'est tellement évident que cela ne devrait pas faire partie de « l'essentiel ». 

On apprend que certaines de ces énergies  sont intermittentes -sans les nommer précisément. 

Une petite remarque en passant sur ce domaine des énergies dites renouvelables : il n'est pas fait mention de la 
transformation du grisou en électricité (alors que certaines personnes pensent -à tort- que le grisou fait partie 
des énergies renouvelables). Est-ce un oubli... volontaire ? 

On apprend que les flux d'électricité sont de moins en moins prévisibles. Avant de décider au plus juste de la 
valeur du projet, ne faudrait-il pas -justement- étudier les types de flux et voir à en faire une analyse qui 
servirait pour la suite ? 

Sans que l'on sache -dans le document étudié- quelle quantité d'électricité on produit actuellement, il est 
demandé par le préfet de région d'augmenter la capacité des réseaux électriques à hauteur de 3000 MW ... 
Cette augmentation est-elle réaliste sans avoir connaissance pour les années à venir : 

- des perspectives de consommation ; il faut tout de même rappeler -RTE le dit aussi- que la tendance est à la 
baisse de consommation d'électricité ! 

- des perspectives de population ; il ne semble pas que la population de la région ira en augmentant. 



- des perspectives pour la région dans le domaine industriel, économique et social. 

On apprend que les aménagement des infrastructures ont deux objectifs : optimiser les réseaux et limiter la 
création de nouveaux ouvrages électriques. N'est-ce pas la fonction de toute structure dans la société actuelle ? 

On apprend que le s3renr Hauts-de-France anticipe  les travaux de renforcement : cette formulation ressemble à 
du Fernand Raynaud dans son sketch sur les oranges. N'est-ce pas le rôle naturel de l'entité chargée de ce projet 
que d'anticiper -en essayant de mettre en perspective- d'éventuels travaux de renforcement ? 

Il est question de créer de nouvelles lignes, notamment à cause de l'éloignement ou de la saturation des 
installations de raccordement aux réseaux électriques ... sans détailler ces points importants qui pourraient 
éventuellement permettre de comprendre le pourquoi de ce schéma régional. 

La partie « aménagement à prévoir » est étonnante  dans un domaine intitulé « l'essentiel » ; d'une part parce 
que ce n'est pas « l'essentiel du projet » ; d'autre part parce que cela fait référence à  un découpage 
géographique surprenant. Par exemple on met Lille/Hainaut dans le même package (en incluant Lens-Douai ... 
dans la zone) ;  on met le Cambrésis dans une autre zone. On ne fait pas mention du Valenciennois ... 

*************** **************** 

En résumé, les « experts » devraient être là pour donner les éléments permettant au citoyen d'avoir la 
connaissance précise du problème posé. Cela lui permettrait de prendre une décision la plus juste possible. 

En l'occurrence, on donne le moins possible d'éléments permettant au citoyen de réfléchir. Ce qui fait que la « 
concertation » est tout sauf réelle. Ce qui fait que ce ne seront pas les citoyens qui trancheront. Comme pour 
l'enquête publique sur le renforcement de la ligne THT, c'est le missionné -RTE- qui agit -sous couvert d'« experts 
»- et décidera en dernier ressort du bien-fondé de ce projet. 

Il faut insister sur le fait que ce projet -compte tenu des éléments, techniques et autres, en notre possession- 
n'est pas assez poussé  et ne montre pas la nécessité de ce projet de schéma régional. 
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Réponse RTE : 
• Généralités sur les EnR 

Le grisou a beau être présent en grande quantité dans les anciennes mines désaffectées du Nord-Pas-de-Calais, 
il ne s'agit pas d'une énergie renouvelable. Pour cette raison, RTE ne l'a pas évoqué dans le S3REnR. Ceci étant, 
si un producteur d'électricité à base de grisou faisait une demande de raccordement au réseau, le gestionnaire 
de réseau concerné le raccorderait. 

Un potentiel de stockage hydraulique existe à grande échelle (barrages hydrauliques et STEP). Il est pour 
l'essentiel installé dans la moitié sud et est du pays dans des zones à fort relief, ce qui explique son absence 
dans les Hauts-de-France. 

En outre, RTE doit rester en conformité avec le cadre légal qui régule ses activités. Aujourd'hui, celui-ci lui 
interdit de soutirer de l'électricité sur le réseau, de la stocker et de la réinjecter ultérieurement. 

De multiples solutions techniques et technologiques de stockage d'électricité à grande échelle sont en train 
d'émerger (batteries, hydrogène...). Ajoutées aux solutions de stockage existantes (STEP, barrages 
hydrauliques) et aussi au développement des réseaux intelligents, l'avenir sera sans aucun doute un mix de 
toutes ces solutions car aucune technologie ne peut répondre seule à toutes les situations qui apparaissent sur 
les réseaux électriques. 

• Origine et objet du S3REnR  

Le S3REnR est issu du Grenelle 2 afin de faciliter et de planifier le développement des énergies renouvelables.  

Le code de l'énergie (article L 321-7) confie à RTE la responsabilité d'élaborer (puis de réviser) les S3REnR en 
accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution (GRD) et en concertation avec les 
organisations professionnelles des producteurs d'énergies renouvelables et les services de l'état.  



La localisation précise des gisements d'EnR est élaborée et se traduit par une carte figurant en page 30 du 
document technique S3REnR Hauts de France du site internet de RTE. Le S3REnR définit les évolutions des 
réseaux électriques qui permettent d'accueillir l'ensemble de ces gisements. Dans certaines zones, la capacité 
est immédiatement disponible sur le réseau, et dans d'autres, les gestionnaires de réseaux la rendent 
accessible en ayant recours à des solutions techniques  innovantes (technologie numérique, ...). Enfin, là où la 
capacité pour accueillir les gisements est insuffisante, des renforcements du réseau existant ou des créations 
de lignes ou de postes sont nécessaires. 

L'élaboration du schéma est issue de nombreuses études de réseau réalisées par RTE. Ces études prennent 
notamment en compte les prévisions de consommation, de production et les évolutions de la population et de 
l'activité économique des territoires. RTE élabore et publie chaque année le « Bilan prévisionnel » de l'équilibre 
entre l'offre et la demande d'électricité. Il sert également de cadre d'hypothèses aux études de développement 
de réseau. Vous pouvez consulter ce document public sur le site internet de RTE. Vous pouvez également 
consulter les données de production et de consommation d'électricité en temps réel et à différents échelons 
(national ou régional) sur le site d'Eco2mix http://www.rte-france.com/fr/eco2mix/eco2mix/ 

Pour ce qui est de l'objectif des 3000 MW, il a été fixé par le préfet de région suite à la saturation des S3REnR 
des anciennes régions Picardie et Nord-Pas de Calais. Ce nombre tient compte des projets identifiés sur le 
territoire des Hauts-de-France.  

Quant au découpage territorial proposé dans le document appelé L'essentiel, il est issu de zones 
électriquement cohérentes par rapport aux gisements identifiés. 

http://www.rte-france.com/fr/eco2mix/eco2mix/


Observation / proposition n°24 : 
bonjour,  

Pour votre information, j'ai appris la consultation par le biais de la radio locale mais je n'ai pas pu me rendre à 
la réunion publique organisée ce jour à Lille. Et je ne ne vais pas faire 1h1/2 de route pour assister à cette 
d'Amiens demain soir ! ... dommage  

Plusieurs réunions auraient été bienvenues pour que l'on ait plus de choix et plus de dates. Si l'enjeu est la 
participation des citoyens il faudrait y mettre les moyens en conséquence. 

Mes observations : la lecture des rapports émis n'est pas très limpide ; l'essentiel des informations sont dans les 
cartes mais elles sont peu lisibles (légendes compliquées avec les mêmes codes couleurs par ex et pas assez 
détaillées) / la liste des communes avec les puissances envisagées est intéressante mais ne précise pas quels 
sont les projets d'énergie renouvelable prévus : par ex Caudry avec le potentiel le plus important à 99 (?). De 
plus, j'ai peut-être lu trop vite mais je n'ai pas vu les villes de la Métropole Lilloise hormis Roubaix, Leers ; faut-il 
comprendre qu'il n'y a pas de projets dans des villes comme Marcq en Baroeul Villeneuve d'Ascq ..alors que les 
installations photovoltaïques par exemple existent à ce jour.  

Enfin, les incidences environnementales sont très insuffisantes : quel est l'impact des nouvelles lignes aériennes 
par rapport aux couloirs de migrateurs ? et les nuisances des lignes aériennes bruit et ondes ne sont pas du tout 
évoquées. Or ce sont des conséquences connues et reconnues unanimement à ce jour. 

bonne réception 
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Réponse RTE : 
Nous avons bien noté votre avis concernant le nombre de réunions publiques dans le cadre de la concertation 
préalable.  

Les projets d'EnR ne sont pas identifiés car les gestionnaires de réseau sont tenus à la confidentialité des 
porteurs de projet et pour respecter cette obligation, tout en fournissant suffisamment d'informations au 
public,   la carte des gisements p. 30 du dossier technique S3ReNR propose des densités de production ENR 
sous forme de carrés de 20 km par 20km avec une échelle de couleur proportionnelle à la puissance électrique 
associée.  

En ce qui concerne les projets d'EnR dans les villes ou agglomérations des Hauts-de-France, le projet de S3REnR 
est élaboré à partir d'une identification des gisements réalisée avec la DREAL et les fédérations de producteurs 
d'EnR. La concertation préalable du public, et la consultation des parties prenantes, sont également des 
moyens pour mettre à jour ce gisement en vue du document qui sera déposé au préfet de région pour 
approbation. Même après approbation, si certains projets ENR situés en ville soumettent aux gestionnaires de 
réseau des demandes de raccordement, le S3REnR permet de transférer de la capacité réservée d'un poste vers 
un autre. 

A noter que les projets EnR d'une puissance inférieure à 100 kVA ne se voient pas attribuer de capacité 
d'accueil sur les réseaux électriques et ne payent pas la quote-part, mais sont bien considérés dans les 
objectifs. C'est pourquoi la puissance ENR qui contribuait, dans le cadre des précédents S3REnR Picardie et 
Nord-Pas-de-Calais, à l'atteinte des ambitions régionales respectives, et qui n'a pas été attribuée, est reversée 
au schéma révisé.  

Vous trouverez dans le dossier de concertation (onglet 5) un "Aperçu des incidences potentielles du S3REnR" 
qui se trouve sur le site internet de RTE. Comme le prévoit l'article R-121-20 du code de l'Environnement un 
rapport environnemental plus détaillé sera ensuite soumis à avis de l'Autorité Environnementale dans le cadre 
de la procédure d'approbation du S3REnR, dont vous pourrez également prendre connaissance. Nous vous 
précisons que les quatre nouvelles lignes électriques seront réalisées en technique souterraine et non 
aérienne. 



Observation / proposition n°25 : 
Bonjour, 

La lecture de ce schéma m'amène à une remarque principale concernant le montant de la quote-part que les 
investisseurs de projets ENR devront payer pour financer les investissements sur le réseau de transport 
électrique. Le regroupement des 2 anciennes région et le montant des investissements annoncés (avec peu 
d'éléments de contrôle dans le dossier) amènent à une multiplication par 7 du montant de cette quote-part sans 
aucune différentiation territoriale. 

La région est déjà très fortement déséquilibrée en matière d'équipements ENR et de projets avec notamment 
très peu d'installations et de projets dans les zones urbaines où se situent les besoins électriques les plus 
importants car les projets sont les plus complexes et les plus chers (donc une rentabilité moins intéressante et 
structurellement moins intéressante pour les investisseurs). La multiplication des projets en zone rurale entraîne 
des investissements très importants sur le réseau de transport (besoin de renforcement pour acheminer 
l'électricité dans les zones de consommation) qui finalement sont répercutés de la même manière sur tout le 
territoire et notamment en zone urbaine là où l'autoconsommation collective pourrait être développée et donc 
minimiser les investissements sur le réseau RTE. 

Il est donc proposé d'introduire une quote-part différentiée sur le territoire qui minimise cette quote-part en 
zone urbaine car il y a des consommateurs locaux mais aussi une variable liée à la part d'autoconsommation 
collective en proximité et une adéquation entre la production locale et des consommateurs équivalents en 
proximité de site. 

S'il n'y a aucune évolution sur cette quote-part les projets en zone urbaine ne se feront pas et nous ne pourront 
développer les ENR qu'en zone rurale avec les limites techniques et politiques que cela pose (éolien, fermes 
solaires sur des terres agricoles). La valorisation des friches industrielles en zone urbaine par exemple pourrait 
être favorisée par une quote-part attractive 

Ce schéma tel qu'il est écrit aujourd'hui avec un si fort déséquilibre ne permettra pas d'atteindre les ambitions 
régionales en matière de développement des ENR. 

Erwan Lemarchand 
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Réponse RTE : 
Nous avons pris note de votre avis et de votre proposition. 

Ceux-ci appellent de notre part les informations complémentaires suivantes :  

• Les projets d'une puissance inférieure à 100kVA ne se voient pas attribuer de capacité réservée sur les 
réseaux électriques et ne payent pas la quote-part, mais ils sont bien considérés dans les objectifs en 
termes de capacité d'accueil.  

• Pour le calcul de la quote-part, il a été fait application des dispositions du code de l'énergie et 
notamment des articles D 342-22 et suivants du code de l'énergie. Elle a donc été calculée à la maille 
de la nouvelle région Hauts-de-France pour cette révision de S3REnR, et a vocation à s'appliquer à 
toutes les installations de production EnR d'une puissance supérieure à 100kVA et ne s'inscrivant pas 
dans une procédure d'appel d'offres visée à l'article L311-10 du code de l'énergie.



Observation / proposition n°26 : 
Bonjour, ayant participé à la réunion du 06 juillet, je me permets ce nouveau message car il a souvent été 
déclaré durant cette réunion, que RTE a obligation de réviser le S3RenR.  

Cependant la loi me pose question.  

En effet, pour citer ce nouveau décret d'avril 2016, à l'Art. D. 321-20-5., dont voici le lien : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7C907796B69BBF261F86AB423A170E86.tpdila
21v_3?idArticle=JORFARTI000032393718&amp;cidTexte=JORFTEXT000032393704&amp;dateTexte=29990101
&amp;categorieLien=id, on peut lire : " Le gestionnaire du réseau public de transport peut procéder à la révision 
du schéma régional de raccordement, (...)". J'insiste sur le mot : "peut" et non pas "doit". 

Est-il donc vraiment, selon ce texte, obligatoire pour RTE de procéder à la révision du Schéma ?  

De plus, je me permets de citer également l'Article D321-11, du code de l'énergie :" Le gestionnaire du réseau 
public de transport élabore le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables en tenant 
compte des objectifs qualitatifs et quantitatifs de développement de la production d'électricité à partir de 
sources d'énergie renouvelable, fixés par le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie en application du 
3° du I de l'article L. 222-1 du code de l'environnement.". Le lien : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C720DF6CE1F5877F941AD2AC941353FF.tpdila
21v_3?idArticle=LEGIARTI000032394752&amp;cidTexte=LEGITEXT000023983208&amp;dateTexte=20170708 

Pourriez vous m'expliquer pourquoi ce nouveau S3RenR Hauts de France, ne serait pas tenu de respecter cette 
loi et donc les SRCAE de la région ?  

En vous remerciant par avance pour ces éclaircissements. 
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Réponse RTE : 
L'article D 321-20-5 du code de l'énergie dispose que : « le gestionnaire du réseau public de transport procède 
à la révision du schéma régional de raccordement, en accord avec les gestionnaires des réseaux de distribution 
concernés :  

à la demande du préfet de région ;  

• en cas de révision du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ;  

• lorsqu'une difficulté de mise en œuvre importante du schéma est identifiée dans le cadre de l'état 
technique et financier ; 

• lorsque plus des deux tiers de la capacité d'accueil globale ont été attribués. » 

 Or, les S3REnR Picardie et Nord-Pas-de-Calais sont d'ores et déjà saturés. C'est-à-dire que les capacités 
réservées sur le réseau électrique pour raccorder les énergies renouvelables ont toutes été attribuées. 

En conséquence, le préfet de la région Hauts-de-France a notifié à RTE une demande de révision par courrier 
du 2 août 2016 et a fixé un objectif de 3000 MW dans son courrier du 2 février 2017 afin d'assurer la transition 
jusqu'à l'adoption du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 
(SRADDET). Conformément aux termes de l'Article D321-20-5 repris ci-dessus, compte-tenu du fait que les 
schémas précédents sont saturés et que le préfet a notifié à RTE une demande de révision, RTE est dans 
l'obligation d'y procéder.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7C907796B69BBF261F86AB423A170E86.tpdila21v_3?idArticle=JORFARTI000032393718&amp;cidTexte=JORFTEXT000032393704&amp;dateTexte=29990101&amp;categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7C907796B69BBF261F86AB423A170E86.tpdila21v_3?idArticle=JORFARTI000032393718&amp;cidTexte=JORFTEXT000032393704&amp;dateTexte=29990101&amp;categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7C907796B69BBF261F86AB423A170E86.tpdila21v_3?idArticle=JORFARTI000032393718&amp;cidTexte=JORFTEXT000032393704&amp;dateTexte=29990101&amp;categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C720DF6CE1F5877F941AD2AC941353FF.tpdila21v_3?idArticle=LEGIARTI000032394752&amp;cidTexte=LEGITEXT000023983208&amp;dateTexte=20170708
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C720DF6CE1F5877F941AD2AC941353FF.tpdila21v_3?idArticle=LEGIARTI000032394752&amp;cidTexte=LEGITEXT000023983208&amp;dateTexte=20170708


Observation / proposition n°29 : 
Bonjour, 

En tant que particulier "novice", j'ai beaucoup de mal à trouver, dans les méandres du site et des documents, 
une information précise et claire sur les changements prévus dans une zone particulière (celle de Chouy, en 
l'occurrence). Chouy est mentionné dans certaines parties du document, et pas dans d'autres ; il est vraiment 
difficile de s'y retrouver ! Chercherait-on à perdre les lecteurs ? 

Quoi qu'il en soit, les modifications envisagées à Chouy visent à l'implantation d'un parc d'éoliennes (dossier en 
cours d'instruction à la préfecture). Sachez donc que les habitants des alentours de Chouy sont extrêmement 
défavorables à l'implantation de ces machines ; la mobilisation est forte et le restera. La région a déjà pris plus 
que sa part de l'implantation d'éoliennes industrielles, et il n'est pas légitime d'en couvrir le territoire. 

Il ne s'agit pas d'un rejet de l'industrie éolienne en général, mais bien d'un refus de voir notre belle campagne 
vallonnée se couvrir davantage de ces machines démesurées.   

Je vous exprime donc mon désaccord, qui est celui des habitants de tout un territoire, pour les modifications 
envisagées pour le sud de l'Aisne, et en particulier pour Chouy.  

Cordialement 

AA 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X    X  

 

Réponse RTE : 
Nous prenons acte de vos observations. 



Observation / proposition n°31 : 
Bonjour, tout cela est très technique et très coûteux mais quand vous dites "la création de lignes électriques 
nouvelles est donc à la charge des producteurs d'énergies renouvelables" je tiens à préciser que le produit vient 
de notre poche via la CSPE ; il ne faut pas l'oublier ! merci 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

  X     

 

Réponse RTE : 
En effet c'est bien le consommateur qui in fine contribuera à financer les travaux générés par cette révision du 
S3REnR via la CSPE 

C'est pourquoi un des objectifs du S3REnR est de mutualiser les solutions de raccordement afin de diminuer les 
coûts associés. 



Observation / proposition n°61 : 
Objet : Avis de la Région Hauts-de-France sur le projet de révision du Schéma Régional de Raccordement au 
Réseau des Energies Renouvelables. 

Monsieur le Garant de la Commission Nationale du Débat Public, 

Etant donné la saturation des Schémas Régionaux de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables 
(S3RENR) des anciennes régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie, le Préfet des Hauts-de-France a demandé à RTE 
de lancer la révision des S3REnR à l'échelle de la nouvelle région. 

Cette révision fait l'objet d'une concertation à l'initiative de RTE et placée sous votre égide. A ce titre vous avez 
invité la Région Hauts-de-France à produire un avis sur le projet de S3REnR présenté par RTE. J'ai le plaisir de 
vous communiquer ci-dessous les différents points composant l'avis de la Région. 

 

  1.    Le S3REnR n'intègre pas la volonté de la Région de stopper le développement de l'éolien sur son 
territoire. 

 A ce jour l'éolien constitue la grande majorité des énergies renouvelables déployées en Hauts-de-France. Si les 
énergies renouvelables constituent un axe de développement essentiel, la Région Hauts-de-France considère 
cependant avoir largement contribué aux efforts à consentir en termes de nouvelles implantations d'éoliennes. 
Les objectifs régionaux de développement de l'énergie éolienne à horizon 2020 sont dépassés en termes de 
projets autorisés (5000 MW autorisés à ce jour, alors que l'objectif régional des SRCAE était de 4150 MW 
installés en 2020). Nous avons donc aujourd'hui pour ambition de développer d'autres types d'énergies 
renouvelables et de conforter la place du nucléaire en région, comme l'indique la délibération cadre Climat Air 
Energie adoptée le 18 Mai 2017(cf. pièce jointe). 

Pourtant le Préfet de Région a demandé à RTE de programmer 3000 MW supplémentaires pour raccorder les 
EnR au réseau d'ici la mise en œuvre du SRADDET, mi-2019. Une grande partie sera fatalement affectée à de 
nouveaux projets éoliens, ce qui signifie que les impacts constatés à ce jour, notamment sur les paysages, vont 
considérablement être accentués dans notre Région.  

Nous souhaitons insister sur les conséquences de l'inscription de 3000 MW supplémentaires à horizon mi-2019 
en matière d'acceptabilité sociale dans des territoires déjà profondément impactés.  

 

  2.    Privilégier les solutions de raccordement permettant de minimiser les coûts et les impacts. 

La Région note que la quote-part dont les producteurs d'EnR devront s'acquitter a considérablement augmenté. 
En effet, les possibilités de raccordement en Région étant globalement épuisées, la mise en œuvre de nouvelles 
solutions de raccordement nécessitent des investissements plus importants.  

La Région souhaite insister sur quelques alternatives qui constituent des composantes clés de la Troisième 
Révolution Industrielle et peuvent permettre dans certains cas d'éviter d'avoir recours à des solutions de 
renforcement du réseau ou à la création de nouveaux ouvrages électriques. 

En premier lieu, l'autoconsommation d'énergie renouvelable bénéfice aujourd'hui d'un cadre réglementaire  
plus favorable, qui permettra d'augmenter le poids relatif de l'autoconsommation par rapport à l'injection 
conventionnelle sur le réseau. 

En outre, les solutions de flexibilité permettraient de limiter le dimensionnement des infrastructures électriques 
en lissant dans le temps les productions et consommations électriques. La Région porte ainsi un projet 
ambitieux dans le domaine du stockage électrique et du déploiement de l'hydrogène qui constitue un vecteur 
énergétique à fort potentiel. 

Enfin, la Région accompagne le déploiement des réseaux électriques intelligents sur son territoire. RTE en est un 
acteur incontournable puisqu'il expérimente de nouvelles technologies sur le poste électrique de Blocaux, dans 
la Somme. Ces technologies permettent de renforcer la capacité d'injection sur le réseau d'énergies 
renouvelables décentralisées et intermittentes, et rejoignent donc pleinement l'esprit du S3REnR. 

  



Vous souhaitant bonne réception de cet avis, je vous prie d'agréer, Monsieur le Garant de la Commission 
Nationale du Débat Public, l'expression de mes sentiments distingués. 

Philippe RAPENEAU 

Vice-président en charge du Développement durable, de la Troisième Révolution Industrielle et de la Transition 
énergétique - 151 Avenue du président Hoover - 59555 LILLE CEDEX 

 

Thèmes abordés 
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X  X X X X  

 

Réponse RTE : 
Monsieur le vice-président, 

Nous vous remercions pour votre avis qui nous donne l'occasion d'apporter quelques informations 
complémentaires :  

1) En ce qui concerne le développement en particulier de l'éolien sur les Hauts-de-France, nous souhaitons 
préciser que dans la démarche d'identification des gisements d'EnR (projets connus) qui a été réalisée en 
concertation avec les fédérations de producteurs d'EnR, la DREAL et les gestionnaires de réseaux, nous avons 
constaté qu'environ 90% des EnR de la région Hauts-de-France sont issues de la filière éolienne. Néanmoins il 
faut noter que parmi les projets qui ont été portés à la connaissance de RTE par les fédérations de producteurs 
ou par l'État, certains n'ont pas été instruits par l'Etat ou sont en cours d'instruction par l'État, et/ou d'autres 
n'ont pas encore fait l'objet d'une demande de raccordement auprès des gestionnaires de réseaux. Il en résulte 
une certaine marge d'évolution/abandon/confirmation de ces projets, avec une possible évolution de la 
répartition entre filières dans le temps, et dans l'espace - le premier arrivé étant le premier « servi » en termes 
de capacités réservées sur les réseaux électriques.  

Il n'en est pas moins vrai que la filière éolienne semble à ce jour effectivement en pleine expansion dans la 
région.  

Sur ce point, nous souhaiterions préciser que, conformément à la loi les gestionnaires de réseaux électriques 
(RTE et les gestionnaires des réseaux de distribution d'électricité) se doivent de raccorder tous les producteurs 
d'électricité sans aucune distinction et n'ont pas pour mission de déterminer quels types de productions 
d'énergies renouvelables doivent être installés sur le territoire : éolienne, photovoltaïque, bioénergie ou 
autres. Ce n'est pas non plus le rôle du S3REnR que de privilégier telle ou telle filière.   

 2) Sur le point n°2 de votre avis, à savoir « Privilégier les solutions de raccordement permettant de minimiser 
les coûts et les impacts » :  

Nous souhaiterions rappeler que l'un des objectifs du S3REnR est de mutualiser les solutions d'aménagement 
des réseaux électriques afin de diminuer les coûts associés. C'est ainsi que la démarche qui a été adoptée pour 
construire ce S3REnR consiste à :  

• Premièrement, optimiser les réseaux électriques existants en privilégiant le réaménagement de 
l'existant plutôt que la création de nouveaux ouvrages électriques  

• Deuxièmement, profiter des réseaux intelligents avec les technologies numériques qui sont un levier 
important pour transformer la gestion, le développement et l'exploitation du réseau en offrant plus 
d'agilité, de flexibilité, de capacité d'adaptation.  

• Et troisièmement, envisager des créations de nouveaux ouvrages électriques.  

En plus de cette démarche d'optimisation, le S3REnR présente un certain nombre de solutions qui ont été 
écartées pour des raisons de coût. 

Quant à toutes les solutions alternatives que vous évoquez, RTE et les gestionnaires de réseau seront heureux 
d'y être associés. A ce titre RTE a d'ailleurs transmis fin mai une contribution dans le cadre du SRADDET volet 
climat, air, énergie. 



Observation / proposition n°63 : 
Cette consultation prend place à une période où beaucoup de gens commencent à partir en vacances et ne 
peuvent pas trouver le temps nécessaire pour y répondre en profondeur. Pourquoi est-il nécessaire de préciser 
son sexe, son âge et son département de résidence? certaines catégories de personnes auraient-elles plus que 
d'autres des titres à être écoutées? 

Quelques remarques: 

- le document appelé "l'essentiel" n'apporte pratiquement rien à la réflexion et ne donne en  particulier aucune 
information sur le contenu du projet de schéma. 

- l'encadré "les bénéfices" de la page d'accueil du site mentionne: "3 000 MW C'est la capacité de raccordement 
complémentaire prévue par le S3EnR Hauts-de-France. Ce volume peut permettre d'alimenter jusqu'à 3 millions 
de foyers." En divisant 3000 MW par 3 millions de foyers, on parvient à 1 kW par foyer. Quel est le sens du 
rapprochement de ces deux nombres (3000 MW et 3 millions de foyers), sachant que la puissance installée dans 
chaque foyer est actuellement plutôt au minimum de l'ordre de 9 à 12 kW?  

- l'aperçu des incidences potentielles évoque l'impact que pourrait avoir le schéma sur l'environnement, mais 
reste à un niveau de généralités qui demande au lecteur de faire confiance à ses rédacteurs. Quelle est l'utilité 
d'un tel document? Par ailleurs, il ne donne aucune indication sur l'impact qu'aurait le schéma sur la qualité de 
l'électricité fournie au consommateur (qui doit d'ailleurs la payer de plus en plus cher au fur et à mesure du 
développement des énergies dites renouvelables). En particulier, quelles dispositions sont prises pour garantir la 
disponibilité à tout moment d'une électricité dont la tension est constante ainsi que la fréquence? Il me semble 
en effet, à première vue, que la multiplication des générateurs entraîne des difficultés pour stabiliser la 
fréquence, alors que les usages actuels, notamment informatiques, nécessitent un courant aux caractéristiques 
très stables. 

- on constate que l'implantation d'éoliennes est de plus en plus contestée, aussi bien par l'académie de 
médecine, rejoignant de nombreuses autorités scientifiques d'autres pays, que par les habitants des zones 
concernées, inquiets des effets néfastes enregistrés autour de ces installations industrielles. Est-il utile 
d'aménager le réseau de RTE pour accueillir une électricité qui pourrait ne jamais être produite? 

- le « dossier technique », dans son introduction, indique que le S3REnR doit tenir compte des orientations du 
SRCAE. Quelle est la situation du SRCAE dans les Hauts de France? Existe-t-il un SRCAE définitivement approuvé?  

- Ce document n'est pas d'une lecture facile pour le profane. A titre d'exemple, je relève, dans la partie « résumé 
», le paragraphe suivant:  

« Le S3REnR Picardie 

- approuve ́par le pref́et de reǵion le 20/12/2012 

- 975 MW ont et́e ́reśerveś sur les reśeaux eĺectriques, 19,79 MW ont et́e ́abandonneś depuis la saturation du 
scheḿa Picardie (cette capacite ́sera reáffecteé, en plus de l'objectif de 3000 MW demande ́par le pref́et dans le 
cadre de la rev́ision), 

- La quote-part reǵionale au titre de la mutualisation est de 58,01 k€/MW (valeur actualiseé au 1er fev́rier 
2017). 

- le S3REnR Picardie a connu une très forte dynamique et les capaciteś reśerveés ont toutes et́e ́attribueés le 5 
novembre 2015, ce qui a entraine ́la saturation du S3REnR. » 

Que signifient les indications que « 975 MW ont et́e ́reśerveś sur les reśeaux eĺectriques », que « 19,79 MW ont 
et́e ́abandonneś depuis la saturation du scheḿa Picardie » et que « cette capacite ́sera reáffecteé, en plus de 
l'objectif de 3000 MW demande ́par le pref́et dans le cadre de la rev́ision »? Cherche-t-on à décourager le 
lecteur de bonne volonté? Il me semble qu'un résumé doit pouvoir être lu sans devoir lire tout le texte qu'il 
résume.  

Il y aurait sûrement encore beaucoup à dire, mais la consultation se termine... 

Thèmes abordés 
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Réponse RTE : 
RTE vous remercie pour votre lecture attentive du projet de S3REnR. Vous trouverez ci-après les réponses à vos 
remarques  

• « 3000 MW alimentent 3 millions de foyers » 

Il faut dire qu'effectivement, 3000 MW de productions EnR, pour la plupart intermittentes comme l'éolien et le 
photovoltaïque, permettent d'alimenter au plus fort de cette production environ 3 millions de foyers. En 
considérant bien entendu qu'un foyer consomme « en moyenne » 1 kW en bande toute l'année (conversion de 
la consommation électrique annuelle moyenne en énergie d'un foyer en une puissance équivalente constante). 
Il est évident que sur une année, la puissance instantanée du foyer, en fonction de ses usages et des périodes 
de l'année sera au-dessus ou en dessous de cette valeur. La puissance installée dans un foyer doit en revanche 
correspondre au maximum de son besoin à un instant « t ». 

• Prise en compte de l'environnement 

Dès la phase de construction du S3REnR, les effets notables de la mise en œuvre de ce schéma sur 
l'environnement sont étudiés. C'est ainsi que sont favorisés les réaménagements sur le réseau existant en 
évitant autant que possible de construire de nouveaux ouvrages. Ceci a pour conséquence de minimiser les 
effets sur l'environnement.  

Un « aperçu des incidences potentielles sur l'environnement » est ainsi joint au dossier de concertation 
préalable, conformément à l'article R121-20 du code de l'environnement.  

Ensuite, un rapport environnemental rend compte de la démarche d'évaluation environnementale. Il est 
soumis à avis de l'Autorité Environnementale dans le cadre de la procédure d'approbation du S3REnR et fait 
l'objet d'une participation du public.  

• Stabilité de la fréquence vis-à-vis de la multiplication des générateurs  

RTE est responsable de l'équilibre offre/demande à la maille nationale. Cet équilibre doit être garanti à tout 
instant. La fréquence de 50 Hz est l'image même de cet équilibre. 

Pour en savoir plus, nous vous invitons à consulter le mémento technique réalisé par RTE (annexe 1.2) : 
http://clients.rte-
france.com/htm/fr/mediatheque/telecharge/memento_surete_2004/memento_surete_2004_complet__.pdf 

• Vous faites allusion aux difficultés d'acceptation d'implantation d'éoliennes par des habitants de 
certains territoires.  

Nous souhaitons rappeler à cette occasion que le rôle des gestionnaires de réseau est de prévoir l'accueil des 
énergies renouvelables, quelle que soit la nature des installations (éolienne, solaire, bioénergie, ...) et quel que 
soit leur niveau de puissance. Ainsi, il n'est pas du ressort des gestionnaires de réseau de favoriser certains 
types de production par rapport à d'autres. Le S3REnR a été construit en fonction de projets de production 
connus, et prévoit donc des aménagements dans des zones de plus probable implantation de ces installations. 
Le schéma ne détermine pas la concentration ou la dissémination de la production, mais répond à des 
hypothèses, qui sont constituées de projets tels qu'ils sont connus aujourd'hui, qui font l'objet de leurs propres 
processus d'autorisation. 

• La révision du S3REnR Hauts-de-France est une conséquence de l'article D 321-20-5 du code de 
l'énergie qui dispose que : « le gestionnaire du réseau public de transport procède à la révision du 
schéma régional de raccordement, en accord avec les gestionnaires des réseaux de distribution 
concernés :  

- à la demande du préfet de région ;  
- en cas de révision du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ;  
- lorsqu'une difficulté de mise en œuvre importante du schéma est identifiée dans le cadre de 

l'état technique et financier ; 
- lorsque plus des deux tiers de la capacité d'accueil globale ont été attribués. » 

Or, les S3REnR Picardie et Nord-Pas-de-Calais sont d'ores et déjà saturés. C'est-à-dire que les capacités 
réservées sur le réseau électrique pour raccorder les énergies renouvelables ont toutes été attribuées. 

http://clients.rte-france.com/htm/fr/mediatheque/telecharge/memento_surete_2004/memento_surete_2004_complet__.pdf
http://clients.rte-france.com/htm/fr/mediatheque/telecharge/memento_surete_2004/memento_surete_2004_complet__.pdf


En conséquence, le préfet de la région Hauts-de-France a notifié à RTE une demande de révision par courrier 
du 2 août 2016 et a fixé un objectif de 3000 MW dans son courrier du 2 février 2017 afin d'assurer la transition 
jusqu'à l'adoption du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 
(SRADDET). Conformément aux termes de l'Article D321-20-5 repris ci-dessus, compte-tenu du fait que les 
schémas précédents sont saturés et que le préfet a notifié à RTE une demande de révision, RTE est dans 
l'obligation d'y procéder. 



Observation / proposition n°64 : 
Bonjour, 

Nous sommes développeur de projets photovoltaïques en France. 

Nous avons un projet de centrale solaire au sol sur la commune d'Oxelaere, pour une puissance prévue de 15 
MW. La société dédiée qui porte ce projet se dénomme "Bree Veld Solaire". 

Dans le cadre de ce projet actuellement en phase d'étude d'impact, nous demanderons un raccordement sur le 
poste d'Hazebrouck ou le poste "Rietveld" sur la commune de Winnezeele. Nous vous sollicitons donc pour un 
renforcement  de l'un de ces deux postes afin de pouvoir accueillir la puissance de notre projet. 

Je vous remercie par avance pour l'attention que vous voudrez bien porter à notre demande. 

Cordialement, 

Louis Roesch 

Directeur Développement 

THIRD STEP ENERGY 

 

Thèmes abordés 
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Réponse RTE : 
Les gisements ont notamment été définis avec la DREAL et les fédérations de producteurs. Aujourd'hui il se 
trouve que ce gisement, qui permet d'atteindre l'objectif de 3000 MW imposé par le préfet de région, est 
essentiellement constitué de projets qui ont déjà fait l'objet de demandes de raccordement aux gestionnaires 
de réseau, et de projets en instruction auprès de la DREAL. 

Cependant, rien ne permet d'assurer que ces projets iront à leur terme, et c'est bien la logique du « premier 
arrivé, premier servi » qui prime... C'est pourquoi l'objectif de cette concertation est de recueillir également les 
recommandations de producteurs ou de collectivités sur d'éventuels projets EnR qui pourraient rentrer dans le 
périmètre du S3REnR. 

Nos services étudieront dans le cadre de la mise à jour du document S3REnR votre demande, qui rejoint par 
ailleurs celle du Syndicat Intercommunal d'Energie des Communes de Flandre. Même si, faute de gisement 
identifié lors de l'élaboration du schéma, aucune capacité d'accueil réservée aux EnR n'a été prévue sur les 
deux postes en question, ces derniers peuvent accueillir de la production (à ce titre nous vous invitons à 
consulter le site caparéseau.fr qui permet de bénéficier de ce type d'informations). Soit de la capacité peut être 
dégagée lors de cette mise à jour, soit elle le sera lors de votre demande de raccordement au gestionnaire de 
réseau ad hoc par un transfert de capacité, ou une adaptation du schéma, dans l'hypothèse où ce schéma ne 
serait pas saturé. Même après saturation, les gestionnaires de réseau seront dans l'obligation de vous proposer 
une solution de raccordement.



Observation / proposition n°71 : 
Monsieur le Garant, 

Les impacts sur la nature et la santé humaine sont-ils suffisamment pris en compte dans tous ces projets si 
ambitieux ? 

Et à qui va incomber la facture ? 

Par avance merci de votre réponse 

 

Thèmes abordés 
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Réponse RTE : 
En complément de la réponse du Garant sur les impacts environnementaux du S3REnR Hauts-de-France, un 
rapport environnemental plus détaillé sera  soumis à avis de l'Autorité Environnementale dans le cadre de la 
procédure d'approbation du S3REnR, dont vous pourrez également prendre connaissance.  

S'agissant du coût des travaux généré par cette révision du S3REnR : les travaux de création, qui s'élèvent à 215 
millions d'euros sont à la charge des producteurs EnR. En revanche, les travaux de renforcement de l'ordre de 5 
millions d'euros incombent à RTE. Mais en définitive, c'est bien le consommateur qui in fine contribuera à 
financer les travaux générés par cette révision via la CSPE (contribution au service public de l'électricité).  

 

Réponse garant : 
Vous vous interrogez sur le niveau de prise en compte des impacts environnementaux et sur la santé publique 
dans le dossier de révision du S32RenR des Hauts-de-France. Le garant est neutre et n'a pas d'avis sur le sujet 
de la concertation préalable ou ses attendus. Cependant, je me permets de vous suggérer de consulter sur la 
plateforme électronique du site de cette concertation, en rubrique 5/ « Dossier de concertation », dans l'onglet 
« Documents », une note intitulée « Aperçus des incidences potentielles sur l'environnement... » Ce document 
vous fournira un certain nombre d'informations qui me semble-t-il correspondent à votre demande, y compris 
dans le domaine de la santé (cf. p. 12 «Santé humaine »). 

S'agissant de votre question liée au coût économique, je demande à RTE de vous fournir tout élément 
d'information. 

Salutations cordiales 

Bernard FERY 

Garant



Observation / proposition n°73 : 
Le moratoire sur l'éolien effectif en Espagne au Danemark , partiel en Angleterre et en Allemagne ne semble pas 
devoir nous faire réfléchir le quart d'une seconde sur l'inopportunité de productions d'électricité fatales tant que 
celles-ci ne peuvent être corrélées avec des capacités équivalentes de stockage ! 

Il semble effarent que nous en soyons à vouloir réaliser un maillage supplémentaire pour une production :  

Inexistante lorsque nous en avons besoin ,  

de nombreux exemples pourraient être choisis les jours d'hiver, mais ce qui s'est passé ces derniers jours est 
également éloquent  

le 21 juin 2017 sur  + de 12 GW éoliens installés, la production a été de 500 à 1000 Mw, il a fallu activer  les 2/3 
Gw des 4 centrales électricité/Charbon + importer de 3 /4 Gw d'électricité lignite d'Allemagne chargée à 480 gr 
de CO2 /kw 

Inutile et surtout financièrement catastrophique lorsque cela produit, 

le 05 mars 2107,   production de 8 à 9,229 Gw (record)  achetés 85 €/Mw revendus 38 €32 /Mw 

Avons-nous encore les moyens de faire les « mariolles » ??? 
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Réponse RTE : 
Merci de votre contribution, nous accusons réception de votre avis. 

  



 

 

 

 

 

2. Les propositions et 
observations issues des 
réunions publiques 

  



Observation / proposition n°33 : 
Un habitant de Thumeries demande si les 3000 MW indiqués sur le document correspondent à l’augmentation 
de puissance sur les lignes dans des Hauts-de-France. 
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Réponse DREAL : 
Pierre Branger de la DREAL répond que les 3000 MW de capacité supplémentaire que l’Etat demande à RTE 
d’intégrer sur le réseau électrique correspondent aux énergies renouvelables qu’il faudra potentiellement 
raccorder sur le réseau régional dans les 4 prochaines années. Ce chiffre intègre les projets en cours 
d’instruction à la DREAL et les projets déjà autorisés par l’Etat mais non raccordés. Il prend aussi en compte le 
rythme de développement des EnR depuis 5 ans 



Observation / proposition n°34 : 
1) Jean Gravellier, directeur du Pôle Energie 2020, indique que dans le précédent schéma la croissance des EnR 
semble avoir été sous-estimée, imposant aujourd’hui sa révision. Les Hauts-de-France restent pourtant en deçà 
du niveau national en matière de développement des EnR (13 % dans les Hauts-de-France pour 19 % en France). 
Il demande ce qui n’a pas fonctionné ? 

2) Jean Gravellier, directeur du Pôle Energie 2020, demande si le poste « intelligent », qui a été inauguré à 
Abbeville ainsi que la démonstration qui est faite à EuraTechnologies, a une incidence sur la réduction des 
investissements. 
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Réponse DREAL : 
Point n°1) Pierre Branger explique que la particularité de la région des Hauts-de-France par rapport à d’autres 
régions est la place prépondérante qu’occupe la centrale nucléaire de Gravelines dans la production électrique. 

Par ailleurs, on ne peut pas dire que les précédents schémas avaient été sous-estimés en matière de capacité à 
réserver. Toutefois, les simplifications administratives et législatives intervenues en 2013 n’avaient pas été 
anticipées au moment de l’élaboration des S3R Picardie et Nord-Pas-de-Calais. Certaines filières, dont la filière 
éolienne, ont ainsi pu accélérer leur développement. 

 

Réponse RTE : 
Point n°2) Guilhem Besseyre-des-Horts explique que le poste intelligent de Blocaux permet d’augmenter les 
capacités de transit des ouvrages, notamment avec l’appui de nouvelles technologies comme le DLR (Dynamic 
Line Rating) et dans certaines conditions météorologiques (lorsque les câbles sont refroidis). Aujourd’hui, le 
DLR est encore au stade des études, mais reste très prometteur. Les premiers résultats des capacités dégagées 
sur le poste de Blocaux sont attendus vers la fin de l’année. En fonction de ces résultats, il sera possible de 
procéder, dans le cadre du S3REnR, à des transferts de capacité d’un poste A vers un poste B et ainsi 
d’optimiser encore le réseau existant. 

Laurent Cantat-Lampin ajoute que cela permet d’augmenter les flux d’électricité sur des lignes de plus faible 
niveau de tension, justement celles qui sont situées au plus proche des EnR. 

 



Observation / proposition n°35 : 
Un producteur d’EnR revient sur la question des postes intelligents en soulignant que ces investissements sont 
moindres par rapport aux coûts de la création de postes ou de renforcement de lignes et s’interroge sur le fait 
que cela n’apparaisse pas dans la quote-part. Finalement, cette optimisation du réseau est au bénéfice de qui ? 
Par ailleurs, il demande si une contre-expertise est possible concernant les propositions d’investissements faites 
par RTE. 
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Réponse RTE : 
Concernant le premier point, Laurent Cantat-Lampin explique que ces dispositifs intelligents ne sont pas 
répertoriés dans le schéma, car ce sont des technologies en cours de Recherche & Développement avec des 
résultats qui restent à conforter. Dans tous les cas, il est évident que les 3000 MW d’EnR ne pourront pas être 
absorbés sur le réseau électrique sans adaptations structurantes de réseau existant. 

Sur ce deuxième sujet, Laurent Cantat-Lampin indique que la participation du public est là pour que l’ensemble 
des avis puisse s’exprimer. Si quelqu’un souhaite proposer une contre-expertise sur le schéma proposé, il a 
tout à fait le droit de la faire. Il faut également savoir que les producteurs d’électricité ont aussi intérêt à ce que 
les investissements à effectuer soient les moins chers possible. 

Laurent Cantat-Lampin explique que l’Etat validera ou non le schéma proposé en fonction des enseignements 
des phases de consultation des parties prenantes et de concertation préalable du public. Bien entendu, si 
durant cette période, quelqu’un souhaite réaliser une contre-expertise, c’est son droit. 

 

Réponse garant : 
Le garant demande à RTE d’apporter des précisions sur la question de la contre-expertise.



Observation / proposition n°36 : 
Un habitant de La Pévèle remarque qu’il est prévu un investissement de 220 millions d’euros en faveur des EnR 
alors que la centrale nucléaire de Flamanville coûte 10 milliards d’euros. Comment expliquez-vous cette 
disproportion entre les chiffres ? 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin, Délégué Régional RTE, précise que les gestionnaires de réseaux sont indépendants des 
producteurs et notamment de EDF. RTE est une filiale à 50 % de la Caisse des Dépôts et 50 % de EDF. Il rappelle 
que la commission de régulation de l’énergie (CRE) est indépendante dans ses choix stratégiques. 

Laurent Cantat-Lampin indique ensuite que le chiffre présenté ne concerne que les travaux sur les réseaux 
électriques dans la région Hauts-de-France. Il ne tient pas compte de tous les investissements faits par les 
producteurs d’EnR qui doivent se rajouter aux coûts d’adaptation des réseaux électriques partout en France. 
Les chiffres évoqués ne sont donc pas comparables. 

 

Réponse garant : 
Bernard Féry, garant de la concertation, estime que la question mérite un élément de réponse de la part de 
l’Etat. 

 

Réponse DREAL : 
Pierre Branger répond qu’effectivement il faut comparer ce qui est comparable et ne pas comparer le coût de 
construction d’une centrale nucléaire (comme celle de Flamanville) avec une partie des investissements liés aux 
EnR, en l’occurrence le renforcement du réseau. Il faut ajouter à cela les investissements réalisés par les 
producteurs, mais aussi toutes les aides que l’Etat apporte à certaines filières EnR pour favoriser la transition 
énergétique. 



Observation / proposition n°37 : 
Stéphane Baly, de l’association Virage Energie, demande un éclairage sur les points suivants : 

• La question du périmètre du réseau électrique puisqu’il y a 2 mailles électriques : le réseau électrique haute 
tension (RTE) et basse tension (ENEDIS). Or, il constate que de nombreux projets sont directement raccordés au 
réseau basse tension et se demande comment s’effectue l’articulation entre les réseaux. Il s’interroge 
également sur l’accès aux données régionales et infrarégionales dont disposent les gestionnaires de réseaux. 

• La question du périmètre territorial, car les Hauts-de-France sont reliées aux régions et pays voisins. Il 
demande s’il existe une vision interrégionale.  

• La question de la temporalité concernant un exercice contraint à l’échelle de 4 ans alors qu’il existe des 
engagements à l’horizon 2020 et 2030. Il semble manquer une vision globale et temporelle pour les années à 
venir.  

Il remarque par ailleurs que lors du débat public sur la ligne Avelin Gavrelle, le 1er argument était l’intégration 
des EnR sur le réseau, alors que cela n’apparait pas dans le schéma 
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Réponse RTE : 
Sur la question du périmètre du réseau, Laurent Cantat-Lampin répond que le périmètre intègre l’ensemble du 
réseau électrique et pas seulement celui de RTE. Il précise que les gestionnaires de réseaux tels que ENEDIS ont 
été associés à l’élaboration de ce schéma ce qui a donné lieu à des études communes afin de définir les 
investissements nécessaires sur tous les réseaux en optimisant à chaque fois les investissements envisagés. Il 
faut souligner que les EnR sont, effectivement dans la région, surtout raccordées sur les réseaux de 
distribution. Néanmoins, leur influence se fait sentir bien au-delà des réseaux de distribution jusque sur le 
réseau 400 000 volts. 

Concernant la question du périmètre territorial, Laurent Cantat-Lampin explique qu’effectivement, il n’y a pas 
d’autonomie ou d’autarcie régionale en matière d’électricité. Afin d’équilibrer en permanence la 
consommation et la production, il y a des flux d’électricité entre les différentes régions et les territoires. 
L’objectif est d’aller chercher l’électricité là où elle est produite et les réseaux permettent la mutualisation des 
moyens de production. 

Concernant la question de la temporalité, la dynamique de développement des EnR dans la région conduit à 
réviser aujourd’hui le S3REnR sans attendre le futur schéma régional d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires (Sraddet) prévu pour mi-2019. Celui-ci fixera les ambitions de la région en 
matière d’EnR à l’horizon 2030.  

Il précise enfin que la ligne Avelin-Gavrelle est intégrée dans « l’état initial » du schéma étant donné qu’il s’agit 
d’un projet déjà acté.



Observation / proposition n°38 : 
1) Un habitant de La Pévèle constate que dans les décennies à venir, la consommation d’électricité est amenée à 
baisser. Il se demande donc comment RTE va se rémunérer lorsque la consommation d’électricité et donc les flux 
sur les réseaux THT auront diminué de 30 %. Le modèle économique de RTE ne doit-il pas être revu ? D’après lui, 
l’avenir semble être au réseau basse tension. 

2) Ce même habitant s’interroge sur l’objectif des 3 000 MW : vont-ils venir compenser une diminution de la 
part du nucléaire dans la production ? 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Laurent Cantat-Lampin répond que l’on constate effectivement une tendance à la baisse de la 
consommation d’électricité. Cependant, il explique que l’on constate des variations extrêmes sur le réseau ; il 
est donc nécessaire de dimensionner les réseaux en fonction de ces pics de production ou de consommation. 
Le stockage de l’électricité à grande échelle pourrait apporter une réponse, mais d’après les études de 
l’ADEME, ce n’est pas envisageable avant une vingtaine d’années. 

Concernant le modèle économique, il précise qu’aujourd’hui il appartient à la Commission de régulation de 
l’énergie de définir la tarification et les modalités pour rémunérer les gestionnaires de réseaux. 

 

Réponse DREAL : 
Point n°2) Pierre Branger précise que la loi de transition énergétique prévoit de plafonner la capacité du 
nucléaire à l’état actuel. Il ne s’agit donc pas d’augmenter la capacité des EnR pour compenser la baisse de la 
production du nucléaire.



Observation / proposition n°39 : 
Un autre habitant de La Pévèle demande pourquoi le schéma ne prend pas en compte le fait que ces EnR 
produites localement vont être consommées localement. 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin explique qu’en effet l’électricité produite est d’abord consommée localement. Mais il 
faut considérer que, dans les Hauts-de-France, la production d’EnR provient essentiellement de zones rurales, 
peu habitées, ce qui nécessite un acheminement de l’énergie vers les zones de plus forte consommation 
comme l’agglomération lilloise. Dans tous les cas, cela nécessite des adaptations sur le réseau électrique tout 
en prenant en compte la part d’autoconsommation.



Observation / proposition n°40 : 
Un habitant de Tourmignies ne comprend pas pourquoi le trafic et les pointes de charge sur la ligne Avelin-
Gavrelle ont diminué ces dernières années alors que, dans le même temps, l’éolien rural en Picardie s’est 
fortement développé. 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin répond que cela dépend des années. Tendanciellement, les flux augmentent sur la ligne 
Avelin-Gavrelle et s’il y a actuellement un projet de remplacement de la ligne, c’est bien que des points de 
fragilité ont été identifiés sur le réseau. RTE constate d’ores et déjà que cela pose des soucis et il n’est pas 
envisageable qu’une ligne qui alimente 2 millions de personnes puisse provoquer une rupture d’alimentation, 
car toute l’économie de la région en pâtirait.



Observation / proposition n°41 : 
Un participant souhaite évoquer la question de la « sobriété énergétique ». Il constate qu’il existe de nombreux 
outils pour demander aux gens de différer leurs consommations, mais que le citoyen n’est pas suffisamment 
incité à consommer moins. 
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Réponse DREAL : 
Pierre Branger répond qu’il y a deux problématiques : inciter les gens à faire des économies d’énergies (par 
exemple, le crédit d’impôt transition énergétique, les aides pour les rénovations thermiques…) et puis il y a 
effectivement la question de la sobriété d’énergétique (par exemple, baisser de 1 degré son chauffage 
personnel, éteindre les lumières…). Pour ce 2e point, il n’existe pas de dispositif incitatif ou coercitif de l’Etat. 
En revanche, il y a véritablement un enjeu à accompagner les citoyens dans l’analyse de leurs consommations 
pour qu’ils puissent faire évoluer leurs pratiques. L’information sur les consommations en temps réel, sur 
l’origine des sources de consommation du logement… tous ces sujets sont d’actualité avec la domotique qui 
monte en puissance et la mise en place des compteurs Linky d’Enedis par exemple. 



Observation / proposition n°42 : 
1) Qu’en est-il pour l'éolien offshore ? 

2) La région étant en zone transfrontalière, les échanges internationaux se faisant, quelles sont les 
conséquences sur le maillage régional ? 

3) Savez-vous d’ores et déjà où seront les lignes souterraines ? 
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Réponse DREAL : 
Point n°1) Pierre Branger explique que le S3REnR ne concerne pas le raccordement de tous les types d’EnR. Il 
ne concerne par le raccordement des toutes petites puissances (le photovoltaïque des particuliers, par 
exemple) ainsi que les gros projets comme les parcs éoliens en mer. Il indique que les conditions de 
raccordement de ces parcs sont décidées dans un cahier des charges dédié dans le cadre d’un appel d’offres 
national. 

 

Réponse RTE : 
Point n°2) Sur la problématique des zones transfrontalières (Grande-Bretagne et Belgique), Laurent Cantat-
Lampin répond que les flux qui sont envisagés avec ces pays sont intégrés dans les études qui sont faites pour 
raccorder les EnR. Néanmoins, comme cela a été évoqué précédemment, le raccordement des EnR se fait 
essentiellement sur les réseaux 20 000 volts ou 63 000 volts voire 225 000 volts. C’est dans un second temps 
que l’on va prendre en compte, sur le réseau 400 000 volts, l’influence des EnR sur les échanges internationaux.  

Point n°3) Au sujet des lignes souterraines, Laurent Cantat-Lampin indique que des zones ont été identifiées 
avec un point de départ (notamment dans le Cambrésis ou le sud de l’Arrageois), mais aucun tracé précis ni 
emplacement de poste électrique n’ont été définis. Pour chacun de ces projets, ce n’est qu’une fois que le 
schéma aura été validé, que des études techniques et procédures administratives seront engagées pour définir, 
en concertation avec les territoires, où passera la ligne électrique. 



Observation / proposition n°43 : 
1) Une habitante de La Pévèle s’interroge sur le choix du garant : qui le choisit, sur quels critères et par qui est-il 
rémunéré ? 

2) Cette même habitante remarque que, dans la mesure où ces indemnités sont prises en charge par le maitre 
d’ouvrage, il semble difficile de parler « d’indépendance » du garant. 
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Réponse garant : 
Point n°1) Bernard Féry, garant de la concertation, répond que le Ministère de l’écologie et du développement 
durable, dans le cadre des nouveaux textes réglementaires qui régissent la notion de concertation préalable du 
public, a souhaité que la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) ait à sa disposition un vivier plus 
nombreux de garants. A l’automne 2016, un appel à candidatures a été lancé au niveau national. Plusieurs 
centaines de candidatures ont été reçues. De nombreux candidats ont été auditionnés par un jury composé de 
représentants du ministère, de garants « historiques », de commissaires enquêteurs, de représentants 
associatifs et représentants de maîtres d’ouvrages. 

Lorsqu’il y a un besoin d’un garant ou lorsqu’il y a sollicitation volontaire de la part d’un maitre d’ouvrage 
(comme c’est le cas ici de RTE n’était pas obligé de solliciter la CNDP), la CNDP examine la demande et désigne 
un garant en fonction du sujet et du secteur géographique. A titre d’exemple, il y a actuellement 8 garants dans 
la région des Hauts-de-France. Bernard Féry indique que cet annuaire est en libre consultation sur le site de la 
CNDP. 

Concernant les indemnités du garant, il précise qu’il ne s’agit pas d’une rémunération, mais d’une indemnité 
statutaire fixée par la loi Barnier et, jusqu’à aujourd’hui, à la charge du maitre d’ouvrage. Les textes récents 
(ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 25 avril 2017) prévoient la mise en place d’un fonds alimenté par 
les principaux maitres d’ouvrages (SNCF réseau, RTE…) et géré par la CNDP qui indemnisera directement les 
garants. Ce fond étant en cours d’élaboration, pour la concertation préalable sur le S3REnR, c’est l’ancien 
système qui s’applique. 

Point n°2) Bernard Féry explique que c’est pour cela que le législateur est revenu sur ce point et que ce 
système de fonds a été mis en place afin que ce soit la CNDP qui verse directement les indemnités aux garants.



Observation / proposition n°44 : 
Un participant demande à Monsieur Féry si, dans sa carrière, il a été membre du Conseil d’administration de 
EDF. Il lui demande également pourquoi il a écrit un livre sur l’enfouissement des déchets radioactifs à Bure.  
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Réponse garant : 
Bernard Féry répond qu’il n’a jamais eu d’activité rémunérée et salariée chez EDF. Il explique qu’il a été 
missionné par la DATAR pour la Coordination « Grands chantiers » sur des centrales électronucléaires et en 
particulier sur le Grand chantier de laboratoire de recherche de Bure à la suite de quoi, il a souhaité écrire un 
témoignage personnel sur ce sujet. Il précise que ce livre n’a aucun rapport avec la filière nucléaire.



Observation / proposition n°45 : 
1) Un habitant de La Pévèle indique que si la production d’EnR augmente, la consommation baisse, ce qui aura 
un impact sur le réseau et pourrait remettre en cause son utilité. Pour illustrer son propos, il cite le président de 
RTE, François Brottes, évoquant les perspectives d’évolution du réseau. 

2) Ce même habitant revient sur la question des énergies renouvelables en citant à nouveau François Brottes sur 
les futures lignes électriques virtuelles et innovantes. Il précise que la ligne Avelin-Gavrelle, validée en décembre 
2016, sera construite qu’en 2020/2021, moment où, d’après lui, on se rendra compte de son inutilité. Il rappelle 
que le coût de ce projet est de 200 millions d’euros, soit autant que pour le S3REnR. 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Laurent Cantat-Lampin explique qu’effectivement l’hypothèse qui est faite, mais qui reste à 
confirmer, c’est que les EnR se développeront de manière très massive avec des productions locales 
importantes. Mais il s’agit de tendances générales : le réseau restera indispensable tant pour alimenter les 
territoires en période de faible production que, inversement, pour évacuer les pics de production. 

Il indique que RTE ne décide pas de la politique énergétique de la France. Il constate que, en 2016, la 
production thermique a baissé de 750 MW en France (en puissance installée). A terme, la production 
thermique (qui représente aujourd’hui 17% de la production) va avoir tendance à diminuer dans les années à 
venir et à être compensée par la hausse des EnR. 

Point n°2) Laurent Cantat-Lampin précise que les propos de François Brottes concernent d’une manière 
générale l’ensemble du réseau et ses perspectives de développement au niveau national. Néanmoins, il existe 
des points de fragilité concrets et actuels sur certains secteurs - notamment entre Lille et Arras sur le réseau 
400 000 Volts - qui conduisent à des reconstructions et des renforcements. Ne rien faire peut avoir 
d’importantes conséquences pour le territoire. D’ailleurs, avant d’investir de telles sommes, RTE vérifie chaque 
année la justification et l’utilité de son projet.



Observation / proposition n°46 : 
Un habitant de La Pévèle estime que l’on ne peut pas parler de saturation de la ligne Avelin-Gavrelle. Il affirme 
que RTE « a fait dire » à Monsieur Lecerf, président du Département du Nord, que le trafic sur la ligne THT 
Avelin-Gavrelle, augmentait de 15 % par an alors qu’elle baisse en réalité. 
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      X 

 

Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin conteste les propos et précise que le président Lecerf s’exprime librement. Il confirme 
ensuite que le trafic augmente sur cette ligne RTE, comme le montrent les études réalisées chaque année sur le 
sujet. De plus, l’arrivée régulière des EnR dans la région a des incidences sur les niveaux de tension les plus 
élevés. C’est le cas entre Arras et Lille où la ligne simple circuit 400 000 Volts Avelin-Gavrelle constitue une 
importante fragilité d’alimentation pour toute la région.



Observation / proposition n°47 : 
Un habitant demande comment RTE traite l’opposition de plus en plus importante face à la concentration 
d’éoliennes sur certains territoires. Il demande également si un démantèlement des éoliennes est prévu et si les 
socles en béton seront retirés. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

    X X  

 

Réponse garant : 
Le garant de la concertation demande si un représentant des producteurs présent dans la salle pourrait 
apporter des précisions sur le sujet. 

Cécile Farineau de France Energie Eolienne précise que, comme pour toutes les ICPE, une garantie de 
démantèlement doit être présentée au préfet. Elle indique que le montant par éolienne est fixé par le 
ministère. Ensuite, conformément à l’arrêté du 26 août 2011, lors du démantèlement, tout ce qui est visible est 
arasé et une partie de la fondation reste. Aujourd’hui, la réglementation impose l’arasement de la fondation 
sur 1 m. quand on est dans un champ agricole, plus profond encore lorsque l’on est en forêt. 

 

Réponse DREAL : 
Pierre Branger indique que les services de l’Etat sont conscients de ce phénomène et sont de plus en plus 
exigeants envers les bureaux d’études et les producteurs d’EnR. 

Il précise la procédure : les services de l’Etat sont en charge d’instruire les demandes d’autorisations 
administratives pour les éoliennes. Classées ICPE (installations classées pour la protection de l’environnement), 
elles sont soumises à une réglementation stricte. Chaque projet est soumis à l’autorité environnementale qui 
rend un avis. Le projet connait ensuite une phase d’information du public.  

Concernant le démantèlement des parcs éoliens, Pierre Branger précise que des garanties financières sont 
exigées aux producteurs éoliens. C’est-à-dire que dès le démarrage du projet, une somme est consignée pour 
pouvoir démanteler les éoliennes le moment venu. 



Observation / proposition n°48 : 
Un habitant de La Pévèle demande si les lignes souterraines ne sont pas mieux adaptées pour la production 
d’EnR notamment concernant les pointes de charges. 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin répond qu’il y a des avantages techniques au souterrain comme à l’aérien (le 
refroidissement des lignes quand il y a du vent, par exemple). Il précise, qu’aujourd’hui, sur les réseaux 63 000 
volts, 90 000 volts, voire 225 000 volts, RTE favorise le souterrain.



Observation / proposition n°50 : 
1) Une représentante de l’association « SOS de nos campagnes 80 » constate qu’il est prévu de raccorder de 
nombreux projets éoliens. Toutefois, à Airaines, il semble y avoir peu d’investissement prévu sur le réseau alors 
que les projets éoliens se multiplient. 

2) En complément, elle souhaite savoir plus précisément comment et où seront réalisés les raccordements des 
projets éoliens du secteur d’Airaines jusqu’au poste de Blocaux. 

3) L’association « SOS de nos campagnes 80 » précise qu’il y a actuellement 8 parcs en instruction 
(correspondant à 70 éoliennes) à Airaines qui compte déjà 50 éoliennes en fonctionnement. La concentration 
des installations sur ce secteur pose question. Elle s’inquiète aussi du raccordement de ces éoliennes au réseau. 

4) La présidente de l’association indique que, sur les 8 projets en instruction, deux permis ont été accordés cette 
année et qu’un troisième ne devrait pas tarder. Elle demande si c’est bien aux producteurs éoliens de payer le 
raccordement et souhaite également savoir si, en plus des nouveaux parcs éoliens, il va y avoir des lignes à 
haute tension. 

5) L’association « SOS de nos campagnes 80 » souligne que lorsque l’on parle d’énergies renouvelables dans les 
Hauts-de-France, on parle en réalité de 90 % d’éolien terrestre. Elle regrette l’absence d’étude 
environnementale à l’échelle de la région pour savoir si le territoire pouvait supporter 2,7 GW d’éolien 
supplémentaires. 

6) Selon la représentante de l’association, trois enquêtes publiques ont eu lieu en l’espace de 4 mois dans le 
secteur d’Airaines et certains projets auraient été autorisés malgré des avis environnementaux défavorables. 

7) La représentante de l’association précise que le précédent S3REnR avait été élaboré à partir du SRCAE qui 
s’appuyait sur des études environnementales et paysagères indiquant combien d’éolien terrestre pouvait être 
accueilli sur le territoire. Or, ces études datent de plus de 10 ans, notamment pour la Somme. Aujourd’hui, 
même si RTE ne fait que suivre les lois, il semble impensable d’envisager de doubler le nombre d’éoliennes sans 
qu’aucune étude ne soit faite sur l’ensemble du territoire. 

8) La représentante de l’association « SOS de nos campagnes 80 » demande combien de foyers supplémentaires 
avec les 3000 MW peuvent être alimentés par l’éolien terrestre. 

9) En complément, elle demande quelle est la part de ce nouveau schéma dans le dispositif national. Que 
représentent ces 3000 MW au niveau national ? 

10) L’association « SOS de nos campagnes 80 » indique que le directeur de la DREAL lui a communiqué le chiffre 
de 20 %. 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Guilhem Besseyre-des-Horts de RTE indique qu’il s’agit de la zone du poste électrique de Blocaux. Il 
explique que dans le cadre de la révision du S3REnR, il est envisagé des travaux sur les postes de Blocaux 
(insertion d’un nouveau transformateur de 80 MW) et Limeux (insertion de 2 autres transformateurs de 80 
MW). Ces travaux seront suffisants pour accueillir les productions locales. 

Point n°2) Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE, répond que le schéma concerne uniquement les 
travaux prévus sur les réseaux électriques. Il permet ainsi de définir des secteurs à renforcer où les producteurs 
pourront venir se raccorder. Mais la liaison de raccordement entre un parc éolien et le réseau électrique n’est 
pas intégrée au schéma. 

Point n°3) Laurent Cantat-Lampin ajoute que si ces projets sont en instruction, cela signifie que RTE les a 
intégrés dans les gisements prévus pour l’élaboration du schéma. 

Point n°4) Laurent Cantat-Lampin confirme que, dans tous les cas, le producteur éolien paye le raccordement 
au réseau électrique. Il précise qu’aucune nouvelle ligne n’est prévue dans le S3REnR dans le secteur d’Airaines 
et confirme que les nouvelles lignes inscrites au S3REnR seront construites en souterrain.  



Guilhem Besseyre-des-Horts ajoute que les liaisons de raccordement des parcs éoliens vers le réseau de RTE 
sont également construites en souterrain.  

Point n°7) Il est indiqué que ce point de vue est pris en note dans le compte-rendu. 

Point n°8) Laurent Cantat-Lampin explique que RTE peut prévoir de façon assez précise du jour pour le 
lendemain le volume de production d’énergie éolienne. En moyenne sur l’année, l’éolien représente environ 25 
% de la puissance installée sur le territoire des Hauts-de-France. Si l’on ramène cela aux 3000 MW, cela 
correspond environ à 750 MW en moyenne soit environ 750 000 personnes qui seraient alimentées par 
l’énergie éolienne. 

Point n°9) Laurent Cantat-Lampin apporte de nouvelles précisions : à ce jour, environ 3000 MW d’éolien sont 
en service dans les Hauts-de-France, ce qui représente 10 % de la consommation de la région. En ajoutant les 
2000 MW déjà en cours d’installation et les 3000 MW supplémentaires inscrits au S3REnR, on atteindrait 8000 
MW à terme. On passerait donc de 10 à 30 % de la consommation des Hauts-de-France produite par les 
énergies renouvelables. 

A noter que la consommation des Hauts-de-France correspond environ à 10 % de la consommation nationale. 

 

Réponse DREAL : 
Point n°3) Bruno Sardinha indique qu’en moyenne depuis plusieurs années 30 % des projets éoliens sont 
refusés sur l’ensemble des Hauts-de-France. 

Concernant les raccordements, il précise que, une fois les projets autorisés et en fonction de l’implantation 
définitive des mâts éoliens, le producteur prend contact avec les gestionnaires de réseaux pour étudier les 
solutions pour le raccordement. Ensuite, sur la base d’une étude environnementale, un tracé est déterminé en 
concertation avec le territoire. Il s’agit d’une procédure prévue par la loi, avec un temps de consultation des 
élus locaux notamment. 

Point n°5) Bruno Sardinha répond que les projets sont déposés, puis instruits par les inspecteurs des 
installations classées. Lors de cette instruction, un certain nombre de documents sont produits dont les études 
d’impacts, analyses paysagères… Une fois que le projet est autorisé se pose alors la question de son 
raccordement. La question de l’impact environnemental est donc systématiquement traitée pour chaque 
projet. 

Point n°6) Bruno Sardinha explique que le préfet dispose d’un rapport d’instruction avec tous les éléments 
objectifs d’études et d’analyse. Lorsqu’un accord est donné par le préfet, c’est que l’instruction a abouti à ce 
résultat. Il rappelle qu’en moyenne depuis 2000, 30 % des projets éoliens sont écartés lors de l’instruction.  

Point n°10) Bruno Sardinha précise qu’il s’agit du pourcentage des projets refusés. Cela ne tient pas compte des 
projets qui sont abandonnés par les producteurs suite à des recours, des contraintes techniques pour le 
raccordement par exemple, des difficultés de financement… 

 

Réponse garant : 
Point n°6) Le garant intervient pour souligner cette problématique liée aux questions environnementales et fait 
deux remarques : 

*C’est une question qui revient souvent dans d’autres débats : peut-on d’abord raisonner en termes de 
dialogue environnemental avant l’arrivée d’un projet ? Cette question environnementale ne se pose que 
lorsqu’on est en présence d’une possibilité de projet ou d’un projet avéré. Avec la « concertation préalable », 
les pouvoirs publics manifestent leur volonté de tendre vers des échanges le plus en amont possible des 
projets. 

*Ensuite, chaque projet est soumis à une procédure spécifique, des avis sont émis, des décisions sont prises… Il 
convient de faire en sorte que le dialogue s’améliore, en comprenant que les riverains et les habitants 
soulèvent la question. 

Point n°10) Le garant demande alors à quel stade de la procédure sont écartés ces projets ? 



Observation / proposition n°51 : 
1) Yannick Decoster, Chambre d’agriculture de la Somme (service foncier), demande qui prend en charge le 
raccordement des unités de production isolées au réseau principal ? 

2) Il demande également s’il est envisageable d’organiser une mise en concurrence de ces travaux de 
raccordement afin d’en minimiser le coût. 

3) Yannick Decoster, Chambre d’agriculture de la Somme, demande si l’ensemble des projets figurant sur la 
carte seront réalisés d’ici à 2019, et notamment la ligne prévue au sud d’Amiens. 

4) Le représentant de la Chambre d’agriculture constate que dans la Somme, les agriculteurs disposent d’une 
certaine expérience de concertation avec RTE concernant les travaux d’enfouissement des lignes électriques. Il 
salue les moyens mis en œuvre par RTE pour ces concertations constructives et anticipées qui ont permis de 
préparer les travaux dans les meilleures conditions. Il espère que ces retours d’expériences seront mis à profit et 
que le partenariat avec RTE va se poursuivre afin d’améliorer encore les implantations des lignes. 

5) Yannick Decoster de la Chambre d’agriculture demande s’il est possible de connaitre le pourcentage, pour la 
Somme, des dossiers éoliens écartés lors de l’instruction. 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Laurent Cantat-Lampin indique que le producteur d’électricité paye son raccordement jusqu’au 
réseau électrique, généralement le réseau de distribution. La construction de l’ouvrage est réalisée par le 
gestionnaire de réseau pour le compte du producteur 

Point n°2) Laurent Cantat-Lampin répond que c’est au législateur de décider des procédures à mettre en 
œuvre. Il précise que, en ce qui concerne le réseau RTE et dans certains cas, les producteurs peuvent demander 
de réaliser eux-mêmes leur propre liaison de raccordement. En complément de la réponse de RTE, Thierry 
Gaudillière, adjoint au directeur à ENEDIS Picardie, indique que les raccordements sont réalisés par les équipes 
d’ingénierie d’ENEDIS. En revanche, des expérimentations sont en cours dans le Nord-Pas-Calais où les travaux 
d’ingénierie réseau sont confiés à certains producteurs volontaires. 

Point n°3) Laurent Cantat-Lampin répond que non : certains projets seront réalisés rapidement (notamment 
certains renforcements de réseaux) et d’autres prendront plusieurs années en fonction des procédures 
administratives et de concertation (pour les nouvelles lignes électriques souterraines par exemple). 

Il précise que ce sera le cas pour la ligne au sud d’Amiens : une fois la validation du schéma obtenue (en 2018), 
il faut compter en moyenne 5 années avant la mise en service de ce type d’ouvrage. 

Point n°4) Laurent Cantat-Lampin confirme la volonté de RTE de poursuivre les relations constructives avec la 
Chambre d’agriculture. 

 

Réponse DREAL : 
Point n°5) Bruno Sardinha indique que ce chiffre est de 30 % pour les Hauts-de-France et de 33 % pour la 
Somme, moyennes observées depuis l’an 2000. 



Observation / proposition n°52 : 
Un développeur éolien souhaite savoir quels sont les avantages du S3REnR en plus du raccordement des EnR : 
est-ce que cela sécurise le réseau ou améliore les échanges avec les voisins européens ? y a-t-il d’autres 
bénéfices pour les consommateurs ? 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin explique que les investissements sont prévus exclusivement pour les EnR. Par exemple, 
lorsque l’on rajoute des transformateurs au sein des postes électriques, c’est uniquement pour répondre aux 
besoins de l’arrivée des EnR et non pour la consommation. Par ailleurs, cela n’a pas d’effets sur les échanges 
interrégionaux. 

Il indique que les renforcements réalisés sur les réseaux pour améliorer l’alimentation électrique des territoires 
sont pris en charge par le TURPE (c’est-à-dire le tarif d’utilisation des réseaux publics de transport d’électricité) 
payé par l’ensemble des consommateurs.



Observation / proposition n°53 : 
1) Le maire de Molliens Dreuil demande si le S3REnR comprend bien les projets de raccordement jusqu’en 
2019 ? 

2) Le maire s’interroge aussi sur la concentration des éoliennes dans le secteur d’Airaines, 12 mâts éoliens 
venant d’être autorisés par le préfet. Or, il semblerait que les postes électriques d’Airaines et de Croixrault 
soient déjà saturés. Est-ce que ce nouveau projet a été intégré au S3REnR ou fera-t-il partie du futur schéma 
après 2019 ? 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Laurent Cantat-Lampin confirme qu’il s’agit d’un S3REnR de transition jusqu’à la validation du 
SRADDET prévu pour mi-2019 

Point n°2) Guilhem Besseyre-des-Horts complète en indiquant qu’on retrouve les informations dans le 
document technique du S3REnR. Il précise que le réseau 90 000 volts du secteur d’Airaines est saturé et que le 
schéma prévoit des solutions de renforcement plus structurantes sur la zone, dans les postes de Blocaux et 
Limeux. 

Réponse DREAL : 
Point n°2) Bruno Sardinha explique que les services de l’Etat ont, en amont, identifié tous les projets en cours 
d’instruction pour les intégrer au projet de schéma. C’est donc a priori le cas pour ce projet. 



Observation / proposition n°54 : 
Un développeur éolien s’interroge sur l’investissement de 220 millions d’euros. RTE étant une entreprise 
publique, est-ce le contribuable qui va payer ?  

Il demande également si les entreprises locales vont bénéficier des travaux. 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin explique que la majorité des 220 millions d’euros est payée par les producteurs à 
travers une quote-part au prorata du mégawatt produit. Mais in fine, c’est bien sûr le consommateur qui paye 
via la CSPE (contribution au service public de l'électricité). 

Concernant les travaux, il indique que RTE est engagé, depuis plusieurs années, dans des démarches 
volontaires d’optimisation des retombées locales. Cela passe par des travaux confiés à des entreprises locales 
pour les chantiers, mais aussi par la mise en place de démarches d’insertion de personnes en difficultés. 

Un représentant d’ENEDIS ajoute que les travaux réalisés sur les réseaux concernant le raccordement des 
producteurs EnR sont sous-traités à des entreprises locales.



Observation / proposition n°55 : 
1) Quel est le niveau de production et de consommation dans les Hauts-de-France ? 

2) L’éolien fait-il baisser les émissions de gaz à effet de serre ? 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Après explication de la nécessité d’un équilibre global entre la consommation et la production à 
l’échelle du pays, Laurent Cantat-Lampin précise les chiffres pour 2016 dans les Hauts-de-France : 45 TWh ont 
été produits sur la région pour une consommation de 47 TWh, ce qui signifie que globalement les Hauts-de-
France consomment plus qu’ils ne produisent. 

 

Réponse DREAL : 
Point n°2) Bruno Sardinha confirme, en particulier lorsqu’il se substitue à des énergies fossiles. 



Observation / proposition n°56 : 
Un participant demande comment se positionnent les Hauts-de-France avec une quote-part d’environ 73 
k€/MW par rapport à d’autres régions. 
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Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin répond que dans les précédents schémas, la quote-part était de 9 k€/MW dans le Nord-
Pas-de-Calais et de 58 k€/MW en Picardie. Ces chiffres correspondent aux investissements à réaliser sur le 
réseau électrique pour accueillir les EnR. Si l’on regarde la carte du réseau, on voit que le réseau électrique du 
Nord est très développé du fait de sa très forte urbanisation. C’est moins le cas en Picardie, secteur plus rural 
avec un réseau électrique moins développé. Or, c’est globalement dans la Somme, l’Aisne et dans le Pas-de-
Calais que se développent les énergies renouvelables. Il faut donc renforcer les réseaux dans ces secteurs pour 
les accueillir, d’où une quote-part régionale plus importante. 

Concernant les autres régions, les chiffres varient entre 70 k€/MW et 9 k€/MW avec une moyenne autour de 
30 k€/MW. Rappelons que le schéma des Hauts-de-France est le 1er à être révisé. Les autres schémas verront 
aussi leur quote-part évoluer lors qu’ils seront révisés à leur tour.



Observation / proposition n°57 : 
1) Un habitant demande si RTE ne peut pas demander à ce que les énergies renouvelables soient régulées 
(moins d’éoliennes) en veillant à leur variété et à leur décentralisation, car certains habitants ont le sentiment 
de vivre dans « une centrale éolienne ». 

2) Ce même participant demande si, selon RTE, en matière de transport d’électricité, les énergies renouvelables 
pourront un jour remplacer le nucléaire ? 
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Réponse RTE : 
Point n°1) Laurent Cantat-Lampin indique que cela ne relève pas des prérogatives de RTE. L’Etat définit les 
ambitions et les objectifs nationaux par filière de production d’électricité tout en intégrant des objectifs 
européens. L’obligation de RTE est de raccorder tous les producteurs et donc toutes les énergies renouvelables. 
Le S3REnR ne définit pas le type d’EnR qui va arriver, c’est le principe du « 1er arrivé, 1er servi » qui s’applique. 
L’objectif des 3000 MW du S3REnR se fonde sur les projets en instruction et il s’agit dans les Hauts-de-France 
majoritairement de projets éoliens. Néanmoins, cela ne signifie pas qu’il n’y a pas d’autres types d’EnR et 
certaines politiques publiques, celles du Conseil régional par exemple, peuvent influencer les choix qui 
conduiront au développement d’autres types d’énergies. 

Point n°2) Laurent Cantat-Lampin indique que RTE réalise des études prévisionnelles et différents scénarios 
sont envisagés en fonction des politiques énergétiques et des grandes tendances d’évolution de la société 
(modération de la consommation par exemple…). Sur le principe, il est possible de se passer totalement du 
nucléaire, mais cela nécessite des anticipations et des adaptations sur le parc de production et sur les réseaux. 
Il conseille au public de consulter un document récent de l’ADEME qui décrit un scénario 100 % énergies 
renouvelables à l’horizon 2050. 

 

Réponse DREAL : 
Point n°1) Bruno Sardinha complète en expliquant que l’objectif de la France est bien de développer les EnR en 
les produisant aux meilleurs coûts. C’est pourquoi les projets éoliens vont émerger dans les régions ventées 
(vent régulier et de qualité), les projets photovoltaïques vont plutôt se développer dans les régions ensoleillées 
et les régions boisées auront des projets de cogénération de bois. Ainsi, chaque région participe à la transition 
énergétique en fonction de ses atouts. Il rappelle également que le Code de l’Environnement est là pour 
garantir que les impacts soient étudiés et que des analyses environnementales sont réalisées au préalable 
avant toute prise de décision. 

Point n°2) Bruno Sardinha ajoute que cette étude de l’ADEME, publiée en mars 2015, intègre des volets 
techniques, économiques et différents paramètres comme l’autoconsommation, l’efficacité énergétique, les 
nouveaux usages… Cette étude conclut qu’il est possible d’atteindre 100 % d’énergies renouvelables en 2050, 
mais démontre la complexité de sa mise en œuvre et le temps nécessaire à l’adaptation des réseaux. Il indique 
que certains voisins européens (le Danemark, par exemple) atteignent régulièrement des pointes à plus de 100 
% d’énergies renouvelables. 



Observation / proposition n°58 : 
Un participant demande combien de MW sur les 3000 MW sont gagnés grâce aux innovations technologiques 
sur les réseaux, les smart grids, etc… ? 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

X       

 

Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin indique que sur les 3000 MW envisagés, 1000 MW pourraient être dégagés à partir de 
solutions dites smart grids d’ici 1 an après l’approbation du S3REnR.



Observation / proposition n°59 : 
Un élu local se demande si l’impact social de la multiplication des projets éoliens est mesuré convenablement. Il 
évoque une nécessaire "mixité territoriale" visant à une répartition plus juste des éoliennes sur les territoires.  

Par ailleurs, ce même élu local constate que certains habitants doutent désormais de l’utilité de la concertation. 
Est-ce utile, par exemple, de solliciter encore l’avis de la population qui a déjà donné son avis lors de trois 
enquêtes publiques sur des parcs éoliens et que deux sont déjà accordés ? Il souhaite que l’humain soit remis au 
centre des débats. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X      

 

Réponse RTE : 
Cet avis sera consigné au compte-rendu de la réunion. 



Observation / proposition n°74 : 
Le garant demande s’il est possible de connaitre, sur une ligne comme Avelin-Gavrelle, l’origine des flux et 
notamment les pics de transit. Est-il possible d’identifier, grâce à des dispositifs de suivis, de quel endroit 
provient le pic et à quelle heure a-t-il été atteint ? 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

     X X 

 

Réponse RTE : 
Laurent Cantat-Lampin explique qu’un réseau électrique fonctionne comme un réseau d’eau, sauf que l’on y 
injecte de l’électricité à de multiples endroits. 

Si l’on ne peut pas suivre chaque électron pour identifier sa provenance, on peut prévoir des phénomènes de 
masse sur le réseau. Par exemple, le développement des EnR en Picardie conduit à une augmentation des flux 
du sud vers le nord. On peut ainsi faire des corrélations entre ce qui se passe sur la production d’électricité sur 
le territoire et ce qui se passe sur les réseaux de grand transport.



 

 

 
 
 
 

3. Les autres propositions 
et observations 
parvenues par mail et 
par courrier 

  



Observation / proposition n°15 : 
Courrier à RTE proposant un projet de bus écologique pour la ville de Dunkerque avec un système de plaque 
photovoltaïque. 

 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

    X   

 

Réponse RTE : 
Le S3REnR définit des principes d'aménagements à prévoir sur les réseaux électriques pour accueillir tous les 
nouveaux projets de production d'énergies renouvelables. Le projet de bus écologiques qui est évoqué ne 
répond pas à ce critère car il ne semble pas produire d'électricité d'origine EnR à injecter sur le réseau 
électrique et ne peut donc pas s'inscrire dans la révision de ce schéma. 

Néanmoins, RTE transmettra votre proposition de projet à la communauté urbaine de Dunkerque. 



Observation / proposition n°16 : 
Dans le cadre de l'avis de concertation du projet de schéma régional de raccordement au réseau des énergies 
renouvelables de la région des Hauts de France, le conseil municipal de Parpeville a décidé de délibérer sur ce 
point. 

 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

     X  

 

Réponse RTE : 
Nous prenons acte de votre avis.



Observation / proposition n°28 : 
Courrier au garant du 4/07/2017 

Observations de LEFOREST ENVIRONNEMENT 

PREALABLE  

Le délai pour remettre les avis est très court (une quinzaine de jours) en plein début des vacances estivales, 
traduisant une volonté d'escamoter les objections éventuelles, ce que confirme le peu de publicité donné à cette 
consultation. 

Ensuite, nous ne pouvons qu'émettre des réserves sur le choix de Monsieur Bernard FERY, choisi comme garant 
de cette concertation.  

En effet, ce dernier, lors du débat public et de la concertation préalable à l'enquête sur le projet de la ligne THT 
Avelin-Gavrelle, s'était révélé, non comme un expert indépendant, mais plutôt comme le soutien de 
l'argumentation R.T.E. 

Cette désignation n'est pas de nature à rassurer l'opinion sur le crédit qui sera apporté à ses objections 
éventuelles. 

COMMENTAIRES 

Il est concevable que la promotion des énergies renouvelables (EnR), notamment de l'électricité « verte » posera 
des problèmes de renforcement des réseaux électriques et postes de transformation existants, au fur et à 
mesure que ces énergies viendront se substituer aux productions actuelles d'origine fossile. 

Cette évolution devrait s'échelonner dans le temps, étant donné que cette transition ne peut se réaliser que 
progressivement en s'adaptant le plus possible à l'état du réseau actuel. 

Ce dernier semble, en effet, donner satisfaction aux utilisateurs. 

Les lieux de production EnR (éolien, photovoltaïque, géothermique, bioénergie) différeront sensiblement des 
origines centralisées de nos centrales actuelles. Des renforcements de lignes voire de nouvelles lignes seront 
donc indispensables. 

Mais le dossier prévoit la mutualisation des EnR au niveau des Hauts de France pour éviter les pénuries 
résultant de la discontinuité de production des EnR. 

Cette mutualisation entraînera des distances de transport beaucoup plus longues et nécessitera de ce fait, soit 
des nouvelles lignes, soit un renforcement beaucoup plus important des lignes existantes. 

La production répartie suivant la demande locale serait gérée par un système informatique intelligent. 

Un des intérêts majeurs des EnR est de pouvoir être produites à proximité des lieux de consommation, ce qui va 
à l'encontre du principe de mutualisation évoqué précédemment. 

L'objection principale à cette conception est le prix dissuasif du stockage des énergies excédentaires, si l'on veut 
éviter l'exemple de ces éoliennes qui fonctionnent à vide ou sont arrêtées  si leur production excède la demande. 

Mais ce prix, si la volonté de les utiliser existe, devrait notablement diminuer, à l'image du coût des EnR pouvant 
désormais rivaliser et même être inférieur au prix des énergies fossiles. 

Le même débat avait eu lieu lors de la période de concertation relative au renforcement de la ligne THT 400 000 
volts Avelin/Gavrelle. 

En effet, le principe de la mutualisation des EnR à l'échelon européen avait été l'un des premiers arguments de 
RTE (par la suite très fluctuants) et malgré une enquête très défavorable suivie d'une D.U.P très contestable, la 
nécessité du triplement de 1500 à 4600 MW de la puissance transportée n'avait jamais pu être démontrée, 
avant qu'apparaisse la véritable raison de ce renforcement, c'est-à-dire l'exportation vers la Belgique et les pays 
du Nord, de la production de la centrale EPR de Flamanville. 

Celle-ci, à la suite de malfaçons dans l'acier de la cuve, est dépendante de l'avis de l'ASN (Autorité de Sureté 
Nucléaire), très tentée d'émettre un avis défavorable à l'installation mais soumise au chantage d'EDF qui craint, 
outre de nouveaux retards, un surcoût énorme, les risques de catstrophe nucléaire étant jugés improbables. 

Cet argument de mutualisation aujourd'hui oublié, le sera certainement à l'échelon « Hauts de France », 
lorsqu'on s'apercevra que les nouvelles adaptations et adjonctions au réseau actuel sont très largement 
surestimées et qu'il existe des solutions moins onéreuses avec le rapprochement des lieux de production et de 
consommation. 



Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons qu'émettre un avis défavorable au projet tel qu'il est prévu 
actuellement, le jugeant très excessif et contraire au déroulement souhaitable de la transition énergétique. 

LEFOREST, le 4 juillet 2017 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X X X  X  

 

Réponse RTE : 
Généralités sur les EnR  

Le grisou a beau être présent en grande quantité dans les anciennes mines désaffectées du Nord-Pas-de-Calais, 
il ne s'agit pas d'une énergie renouvelable. Pour cette raison, RTE ne l'a pas évoqué dans le S3REnR. Ceci étant, 
si un producteur d'électricité à base de grisou faisait une demande de raccordement au réseau, le gestionnaire 
de réseau concerné le raccorderait. 

Un potentiel de stockage hydraulique existe à grande échelle (barrages hydrauliques et STEP). Il est pour 
l'essentiel installé dans la moitié sud et est du pays dans des zones à fort relief, ce qui explique son absence 
dans les Hauts-de-France.  

 En outre, RTE doit rester en conformité avec le cadre légal qui régule ses activités. Aujourd'hui, celui-ci lui 
interdit de soutirer de l'électricité sur le réseau, de la stocker et de la réinjecter ultérieurement. 

De multiples solutions techniques et technologiques de stockage d'électricité à grande échelle sont en train 
d'émerger (batteries, hydrogène...). Ajoutées aux solutions de stockage existantes (STEP, barrages 
hydrauliques) et aussi au développement des réseaux intelligents, l'avenir sera sans aucun doute un mix de 
toutes ces solutions car aucune technologie ne peut répondre seule à toutes les situations qui apparaissent sur 
les réseaux électriques. 

Origine et objet du S3REnR  

 Le S3REnR est issu du Grenelle 2 afin de faciliter et de planifier le développement des énergies renouvelables.  

 Le code de l'énergie (article L 321-7) confie à RTE la responsabilité d'élaborer (puis de réviser) les S3REnR en 
accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution (GRD) et en concertation avec les 
organisations professionnelles des producteurs d'énergies renouvelables et les services de l'état. 

La localisation précise des gisements d'EnR est élaborée et se traduit par une carte figurant en page 30 du 
document technique S3REnR Hauts de France du site internet de RTE. Le S3REnR définit les évolutions des 
réseaux électriques qui permettent d'accueillir l'ensemble de ces gisements. Dans certaines zones, la capacité 
est immédiatement disponible sur le réseau, et dans d'autres, les gestionnaires de réseaux la rendent 
accessible en ayant recours à des solutions techniques innovantes (technologie numérique, ...). Enfin, là où la 
capacité pour accueillir les gisements est insuffisante, des renforcements du réseau existant ou des créations 
de lignes ou de postes sont nécessaires. 

L'élaboration du schéma est issue de nombreuses études de réseau réalisées par RTE. Ces études prennent 
notamment en compte les prévisions de consommation, de production et les évolutions de la population et de 
l'activité économique des territoires. RTE élabore et publie chaque année le « Bilan prévisionnel » de l'équilibre 
entre l'offre et la demande d'électricité. Il sert également de cadre d'hypothèses aux études de développement 
de réseau. Vous pouvez consulter ce document public sur le site internet de RTE. Vous pouvez également 
consulter les données de production et de consommation d'électricité en temps réel et à différents échelons 
(national ou régional) sur le site d'Eco2mix http://www.rte-france.com/fr/eco2mix/eco2mix/ 

Pour ce qui est de l'objectif des 3000 MW, il a été fixé par le préfet de région suite à la saturation des S3REnR 
des anciennes régions Picardie et Nord-Pas de Calais. Ce nombre tient compte des projets identifiés sur le 
territoire des Hauts-de-France.  

 Quant au découpage territorial proposé dans le document appelé L'essentiel, il est issu de zones 
électriquement cohérentes par rapport aux gisements identifiés. 

http://www.rte-france.com/fr/eco2mix/eco2mix/


Réponse garant : 
Bonjour Monsieur 

J'accuse réception de votre mail de ce jour. 

Le début de votre texte l'oblige à formuler les remarques suivantes : 

Il ne vous appartient pas de commenter la désignation du garant qui est le fait d'une autorité indépendante et 
souveraine dans le domaine concerné, la Commission Nationale du Débat Public. 

Ni de juger du rôle d'un garant ou de ses interventions durant une concertation. Une des bases de la 
démocratie participative est le respect de tous les interlocuteurs. Et je vous remercie de le prendre en compte. 

Je transferts votre mail a RTE en demandant que réponses soit apportées aux autres points abordés dans votre 
texte. 

Cordialement 

Bernard FERY



Observation / proposition n°30 : 
Courrier au garant : 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X  X  

 



Réponse RTE : 
Nous prenons acte de la position de la Communauté de communes de la Champagne-Picarde en faveur de la 
réalisation de travaux sur le poste de Lislet comme envisagé dans les variantes 1 ou 1 bis du schéma. 

 

Réponse garant : 
J'accuse réception de l'envoi de votre contribution au titre de la Communauté de communes Champagne-
Picardie. 

Celle-ci intègre bien évidemment la concertation préalable et sera traitée en conséquence. 

Avec mes salutations cordiales 

Bernard FERY 

Garant



Observation / proposition n°66 : 
Courrier au garant du Syndicat intercommunal d'énergie des communes de Flandre. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X  X  



Réponse RTE : 
Nous avons bien noté votre souhait de travailler ensemble et de contribuer à la dynamique régionale de la 
transition énergétique. Veuillez trouver ci-dessous quelques éléments d'explication complémentaires.  

Les gisements ont notamment été définis avec la DREAL et les fédérations de producteurs. Aujourd'hui il se 
trouve que ce gisement, qui permet d'atteindre l'objectif de 3000 MW imposé par le préfet de région, est 
essentiellement constitué de projets qui ont déjà fait l'objet de demandes de raccordement aux gestionnaires 
de réseau, et de projets en instruction auprès de la DREAL. 

Cependant, rien ne permet d'assurer que ces projets iront à leur terme, et c'est bien la logique du « premier 
arrivé, premier servi » qui prime... C'est pourquoi l'objectif de cette concertation est de recueillir également les 
recommandations de producteurs ou de collectivités sur d'éventuels projets EnR qui pourraient rentrer dans le 
périmètre du S3REnR. Nos services étudieront dans le cadre de la mise à jour du document S3REnR les projets 
auxquels vous faites référence. 

 

Réponse garant : 
A L'ATTENTION DE MONSIEUR MICHEL DECOOL, PRESIDENT DU SYNDICAT INYTERCOMMUNAL D'ENERGIE DES 
COMMUNES DE FLANDRES 

Monsieur le Président,  

J'accuse réception de votre lettre datée du 10 juillet reçue le 13, par laquelle vous me faites connaître quelques 
projets en cours d'élaboration dans le secteur géographique de votre compétence. Je note aussi votre position 
quant aux possibilités de raccordement des projets en cours d'élaboration aux réseaux. 

Je ne manque pas de communiquer ce courrier à RTE en lui demandant de bien vouloir prendre ces éléments 
en considération. 

Avec mes salutations cordiales. 

Bernard FERY 

Garant



Observation / proposition n°68 : 
Courrier au garant : 

Hestrud, le 13 juillet 2017   

A Monsieur Bernard FERY, 

Ce projet de schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables région Hauts de France, 
m'interpelle, en ce sens qu'il impose à nos territoires ruraux et aux populations qui les habitent, des nuisances 
visuelles et surtout des atteintes à la santé pour les riverains, bien connues des services médicaux. 

Une condition indispensable aux extensions des réseaux de transport d'électricité serait l'enfouissement de ces 
réseaux. Depuis des années, le développement de l'énergie nucléaire a imposé un réseau très important de 
linges THT, qu'il est nécessaire de stopper. 

Or le territoire français se voit traversé du Sud au Nord pour l'interconnexion avec les pays de l'Europe du nord 
pour acheminer l'énergie venant d'Espagne et même d'Afrique. De plus, le développement des énergies 
renouvelables, certes nécessaire pour remplacer le nucléaire, se fait de façon anarchique avec le problème de 
l'énergie éolienne.  

Dénoncé par la FED, dont je suis membre adhérent, qui consiste en un scandale par l'arnaque financière et 
l'imposture écologique, qui concerne cette énergie renouvelable.  

« L'éolien, c'est de l'écolo business, un leurre pour les citoyens et un mensonge pour l'emploi ; il permet aux 
industriels énergéticiens de cacher leurs activités principales, de verdir leur image et de mener une politique 
strictement opposée à celle qu'ils annoncent. 

Ce double jeu conduit la France à sa ruine et plus récemment met en danger la sécurité du territoire.» 

Pour terminer, je pense que la défense de nos territoires ruraux, qui sont aussi nos lieux de vie, méritent d'être 
défendus par nos citoyens eux-mêmes face aux technocrates qui nous imposent les intérets d'une finance 
internationale mondialisée. 

Veuillez recevoir Monsieur, mes sincères salutations. 

Guy WANDERPEPEN 

Membre adhérent d'Environnement Sambre Avesnois, de la Confédération Paysanne, ATTAC, Amis de la Terre, 
Hors-Sols, Fédération de l'Environnement Durable, Lanceur d'alerte, Insoumis... 

Pièces jointes : 1- lettre de Pierre ROSE « RPEL59 » concernant ses remarques et observations sur le sujet auquel 
j'adhère entièrement 2- lettre de Pierre RABHI, Terre et humanisme, concernant l'énergie moderne qui nous 
ramène les pieds sur terre pour une écologie authentique à laquelle j'adhère également. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

    X X  

 

Réponse RTE : 
Nous accusons réception de vos avis et souhaitons vous apporter quelques compléments d'information.  

Concernant la création de lignes électrique prévue dans le S3REnR des Hauts-de-France, elles sont au nombre 
de quatre et seront construites en technique souterraine.  

Vous vous interrogez sur le niveau de prise en compte de la santé des riverains vis-à-vis de nos ouvrages 
électriques. Nous vous suggérons d'aller consulter sur la plateforme électronique du site de cette concertation, 
en rubrique 5/ « Dossier de concertation », dans l'onglet « Documents », une note intitulée « Aperçus des 
incidences potentielles sur l'environnement... » Ce document vous fournira un certain nombre d'informations 
pouvant répondre  à votre demande, notamment dans le domaine de la santé (cf. p. 12 «Santé humaine »). 

Quant au rôle et à l'intérêt des interconnexions entre les pays du nord de l'Europe et ceux du sud, nous vous 
invitons à consulter le Schéma décennal de développement du réseau 2016, en ses pages 7 et 81 à 102 qui vous 
apporteront des éléments de réflexion. http://www.rte-france.com/fr/article/transition-energetique-et-
revolution-numerique-plus-de-10-milliards-d-euros-d 

http://www.rte-france.com/fr/article/transition-energetique-et-revolution-numerique-plus-de-10-milliards-d-euros-d
http://www.rte-france.com/fr/article/transition-energetique-et-revolution-numerique-plus-de-10-milliards-d-euros-d


Réponse garant : 
Monsieur 

J'accuse réception de votre mail de ce jour. J'observe que pour le principal, il reprend le texte d'un mail 
antérieur déjà adressé auquel réponses ont été apportées. 

Je transferts la missive de ce jour a RTE. 

Avec mes Salutation  

Bernard FERY 

Garant



Observation / proposition n°72 : 
Courrier au garant de la concertation.Contribution de la Chambre d'agriculture de l'Aisne. 

 



 

 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X   X   

 

Réponse RTE : 
RTE prend acte de l'avis favorable émis par la Chambre d'agriculture de l'Aisne sur le projet de révision du 
S3REnR des Hauts-de-France.



Observation / proposition n°14 : 
Maire de la commune de Chouy (02), siège d'un poste source, je viens de parcourir le site RTE concernant l'avis 
de concertation préalable (Région Hauts de France). 

Ayant lu le nom de "Chouy" dans ce dossier, mais n'ayant vu aucune précision sur les travaux ou aménagements 
à réaliser sur notre territoire, je me permets de vous envoyer ce mail afin que vous puissiez m'indiquer ce qui 
peut-être envisagé ou est programmé à long ou moyen terme autour de ce poste. 

Notre commune demeure une commune rurale, il est donc important qu'une concertation avec les acteurs 
locaux puisse se mettre en place. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X    

 

Réponse RTE : 
Pour faire suite à votre demande d'information que vous avez adressée à M. Féry, je vous prie de trouver ci-
après des éléments de réponse à vos interrogations.  

Le S3REnR (schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables) définit des principes 
d'aménagements à prévoir sur les réseaux électriques pour accueillir les EnR. 

En ce qui concerne le poste source(*) situé sur votre commune de Chouy, il présente dès aujourd'hui une 
capacité disponible sans travaux de l'ordre de 10 MW. 

Cela signifie que jusqu'à concurrence d'une puissance de 10 MW de projets d'installation de production 
d'énergies renouvelables (EnR), il n'y aura pas de travaux à prévoir dans le poste de Chouy du côté réseau 
électrique de transport d'électricité. Par contre les raccordements en moyenne tension de ces nouvelles 
productions d'EnR peuvent induire des travaux de liaisons souterraines entre le poste source de Chouy et les 
lieux d'installation de ces nouveaux projets de production d'EnR.  

Pour toute information complémentaire, je vous invite à vous reporter aux pages 64, 68, 108 du dossier 
technique S3REnR Hauts-de-France (onglet 5) sur le site internet www.rte-france.com 

Je vous informe également que conformément aux dispositions du code de l'environnement (Article L121-16-
1), vos observations ou propositions seront publiées sur le site dédié à la concertation que vous trouverez sur le 
site internet de RTE www.rte-france.com 

(*) Poste source : poste électrique alimentant le réseau moyenne tension de distribution. Autrement dit, ce 
sont des postes électriques qui, en abaissant la haute et très haute tension en moyenne ou basse tension, 
permettent à l'électricité de passer du réseau de transport au réseau de distribution, ou inversement, 
d'évacuer de la production raccordée en moyenne tension vers le réseau haute ou très haute tension, afin 
qu'elle soit acheminée vers les zones de consommation. 

http://www.rte-france.com/
http://www.rte-france.com/


Observation / proposition n°19 : 
Mail au garant de la concertation : 

- je me présente : je suis responsable énergie à Nord Nature Environnement.  

- mes remarques sur la consultation publique actuelle : 

• Il apparait sur internet une déclaration de RTE justifiant les travaux : on ne sait pas stocker 
l'électricité en quantité". C'est faux : il existe les STEP (Système de Transfert d'Energie par Pompage) 
constitués de 2 barrages hydrauliques placé à des altitudes différente. Quand on manque 
d'électricité, on fait descendre de l'eau et inversement, quand on a trop d'électricité on en remonte. 
Certes, dans les Hauts de France il n'y a pas assez de relief pour cela.. Mais, en Corse une réalisation 
existe, le projet MYRTE où, lors d'une production trop importante d'électricité on électrolyse de l'eau 
en stockant l'hydrogène produit et, inversement, on utilise cet hydrogène pour produire de 
l'2lectricité 

•  il est très difficile de trouver des informations détaillées sur le projet de RTE et ce qui motive ses 
choix. Après 1/2 heure sur internet, j'ai juste réussi à obtenir le fichier "l_essentiel_s3renr_hauts-de-
france_v2.pdf" qui donne des indications globales sur les lieux d'intervention et le coût de ces 
interventions. Mais aucune information concernant la méthode justifiant ces choix. Cela donne 
l'impression que RTE demande "un chèque en blanc" : ils auraient pu, tout aussi bien, demander le 
double ou la moitié 

•  un exemple de question dont je n'ai pas trouvé la réponse : RTE a-t-il prévu au niveau de Gravelines 
(où toutes les lignes THT se rejoignent) un ensemble du type MIRTE (comme exposé plus haut) pour 
réguler la production électrique en fonction de la demande ? 
 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X  X X   

 

Réponse RTE : 
Il est vrai que le potentiel de stockage hydraulique existe à grande échelle (barrages hydrauliques et STEP) et 
est pour l'essentiel installé dans la moitié sud du pays dans des zones à fort relief. Concernant le stockage, RTE 
doit rester en conformité avec le cadre légal qui régule ses activités. Aujourd'hui, celui-ci lui interdit de soutirer 
de l'électricité sur le réseau, de la stocker et de la réinjecter ultérieurement. 

Vous trouverez tous les documents disponibles (dont le projet de schéma S3REnR Hauts-de-France, l'aperçu 
des incidences sur l'environnement et la carte des travaux prévus sur le réseau) sur la page  du suivante : 
http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-
renouvelables. Dans la rubrique 5) Dossier de concertation et l'onglet Documents.

http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-renouvelables
http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-renouvelables


Observation / proposition n°20 : 
Mail au garant de la concertation : 

bonjour Monsieur 

tout d'abord je suis surpris de découvrir sur FaceBook (Halte à la Prolifération Anarchique des Eoliennes) un 
article sur le S3REnR., je n'en avais pas entendu parler! 

il m'ai difficile d'être d'accord sur ce schéma car je suis contre la multiplicité des zones industrielles aux portes 
de nos villages par l'apparition de nombreuses machines qui viennent saccager notre environnement , vous 
comprendrez que ces éoliennes ne sont pas du gout des défenseurs de la nature, de la faune et de la flore ainsi 
que de la perte des nombreux hectares de terre qui sont prises pour implanter ces machines, je ne parle pas des 
milliers de M3 de béton qui resteront dans le sol pour l'éternité !je ne parle pas des mensonges qui sont écrits 
pour nous faire accepter ces projets qui ruinent les utilisateurs de courant que nous sommes . 

être contre ce projet est tout de même anormal mais comprenez le mécontentement des villageois qui ont ces 
machines derrière chez eux ! 

la mise aux normes de réseaux vieillissants est un progrès qu'il est difficile de nier mais pas pour transporter une 
électricité aléatoire en fonction du vent , avec les grosses chaleurs que nous venons de subir on a pu constater 
l'inefficacité de ces machines ! 

j'essaierai de passer à la réunion d'Amiens pour avoir des précisions sur ce projet et sur les problèmes que cela 
pourra poser aux riverains. 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X X X  

 

Réponse RTE : 
Nous prenons acte de vos remarques et comptons sur votre présence à la réunion du 6 juillet à Amiens 



Observation / proposition n°22 : 
Mail au garant : 

vous trouverez ci-joint une contribution pour le projet régional. Vous vous doutez bien que, même si les délais 
pour apporter notre contribution sont très -trop- courts, nous ferons le nécessaire pour que de nombreuses 
personnes puissent s'exprimer. Puisque vous êtes le garant, n'avez-vous pas émis au préalable des réserves, 
notamment sur la durée de la "concertation" ? J'ose l'espérer car cela signifierait que vous jouez -sur ce sujet- 
votre rôle. 

Nous avons tout de même l'impression que RTE joue encore une fois une nouvelle mascarade en se moquant 
aussi allègrement des citoyens. Faire commencer une "concertation" le 1er juin, la finir début juillet, faire deux 
réunions publiques -seulement-  en juillet : c'est prendre les gens pour des imbéciles 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X      

 

Réponse garant : 
J'accuse réception de votre mail du 28 juin 2017 contenant plusieurs remarques ou commentaires de votre part 
relatives au déroulement de la Concertation préalable et avec aussi l'envoi d'une contribution.  

Pour le premier point touchant à vos remarques, vous exprimez d'abord des « réserves sur la durée de la 
concertation ». Je rappelle ici que de par les textes réglementaires en particulier l'article L-121-16 du Code de 
l'environnement, « la concertation préalable est d'une durée minimale de quinze jours et d'une durée 
maximale de trois mois ». RTE, maître d'ouvrage de la révision du S3RenR et également organisateur de cette 
concertation, a retenu la proposition de la période du 1er juin au 13 juillet que j'ai approuvée en considération 
des raisons suivantes : 

• eu égard au calendrier électoral pour les élections législatives et aussi pour les élections à venir 
intéressant les sénatoriales - ces deux élections obligeant collectivement au respect du devoir de 
réserve,  

• eu égard également à la période des congés d'été notamment depuis le 14 juillet jusqu'à la fin août,  

La durée de la concertation est donc à la moyenne de la fourchette donnée par le texte réglementaire, soit un 
mois et demi ; la période choisie ménageant le calendrier électoral et aussi le calendrier des vacances d'été. 
D'où les dates encadrant cette concertation préalable fixée du 1er juin au 13 juillet (et non début juillet comme 
vous le laissez entendre). 

Ensuite, vos propos vous conduisent à indiquer qu'on « prend les gens pour des imbéciles » : comme Garant, je 
m'élève fermement contre cet abus de langage contraire au respect des personnes qui fonde toute démarche 
de démocratie participative dans laquelle, par ailleurs, votre communication s'installe. 

Par la suite, vous émettez des réserves sur le Garant : déjà vous pensez nécessaire de faire un rapprochement 
avec un autre chantier qui n'a aucun rapport avec celui qui nous occupe ici : en effet, la  «concertation post-
débat public » pour le projet de reconstruction d'une ligne à très haute tension n'a rien à voir avec une « 
concertation préalable » relative à un schéma régional. Ce ne sont pas les mêmes textes qui l'encadre ; les 
contenus sont tout autres ; le processus s'avère différent. 

Mais surtout, vous vous permettez d'exprimer un jugement quant au Garant « qui n'a pas toujours été très 
objectif » - dites-vous -, ce dans une communication qui s'intègre dans le corps de cette concertation préalable 
elle-même. Cette pétition de principe  n'est pas acceptable et je vous demande clairement d'y renoncer. 

Vient ensuite votre contribution où se manifestent de nombreux points de vue : je demande à RTE de bien 
vouloir vous répondre  directement car ils intéressent le contenu même de cette révision du S3RenR. 

Avec mes salutations cordiales 

Bernard FERY, Garant 



Observation / proposition n°27 : 
Mail au garant de la concertation 

Bonjour Monsieur 

Elu dans un territoire très rural ,divers projets éoliens  attendent la possibilté de raccordement sur le poste  
transfo de LISLET 02340 

pensez vous qu'il sera renforcé? 

Respectueusement 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X    

 

Réponse RTE : 
Merci pour l'attention que vous avez portée au projet de révision du S3REnR Hauts-de-France. 

La zone de Lislet est évoquée dans le dossier technique du S3REnR que vous pouvez télécharger sur le site 
institutionnel de RTE à l'adresse suivante pour avoir accès à davantage d'éléments concernant cette zone : 
http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-
renouvelables 

- rubrique 5 « Le dossier de concertation » 

- onglet « Documents » 

Le poste de Lislet a déjà été renforcé dans le cadre du précédent S3REnR Picardie. Les réseaux 225 kV et  90 kV 
qui participent à l'évacuation de la production raccordée sur Lislet ne sont pas suffisants pour accueillir le 
nouveau gisement situé sur cette zone. C'est pourquoi le présent schéma dans sa version de base propose que 
ce gisement profite plutôt de la capacité dégagée un peu plus au sud (Guignicourt), et celle possible au poste 
de Liart, sous réserve de transfert de capacité. 

En revanche, et parce que les postes de Guignicourt et Liart peuvent être loin des projets, le schéma propose 2 
variantes p. 74 du dossier technique :  

La "variante 1" consiste à baisser de la capacité réservée sur la zone Hainaut/Lille pour pouvoir accueillir 
l'ensemble du gisement de Lislet. Cette première stratégie nécessite la création d'un poste 400 kV sur l'axe 
Lonny/Capelle/Mastaing, et l'évolution des postes de Hérie-la-Viéville, de Buire et de Hirson.  En parallèle, afin 
de respecter l'objectif de création de 3 000 MW de capacité réservée, il est proposé de diminuer les capacités 
dégagées sur la zone de Hainaut/Lille (qui présente peu de gisement aujourd'hui), en ne réalisant pas les 
investissements à Quarouble et Feignies, et en ne libérant que 10 MW à Anstaing. 

La "variante 1 bis" consiste à ne pas réduire la capacité réservée sur la zone de Hainaut/Lille et donc à 
maintenir l'ensemble des adaptations du réseau proposées dans le cas de base, tout en créant le renforcement 
structurant dans la zone de Lislet de la variante 1. 

Ces deux variantes permettent de raccorder le gisement sur la zone de Lislet mais nécessitent des 
investissements importants, d'où un impact fort sur la quote-part.

http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-renouvelables
http://www.rte-france.com/fr/projet/s3renr-hauts-de-france-un-schema-pour-mieux-raccorder-les-energies-renouvelables


Observation / proposition n°60 : 
Mail au garant : 

Bonjour, 

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, la délibération du conseil municipal de Chaourse qui sollicite un 
renforcement du poste de Lislet (02). 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X    



 

Réponse RTE : 
Nous prenons acte de votre contribution et vous proposons de consulter la réponse apportée par RTE à la 
question du 9 juillet 2017 posée par un élu du territoire de la zone de Lislet. 

 

Réponse garant : 
Madame 

J'accuse réception de votre mail avec la délibération du Conseil municipal de Chaourse. Je ne manque pas de la 
transmettre immédiatement à RTE en tant que contribution à la Concertation préalable pour la révision du 
S3RenR. 

Cordiales salutations 

Bernard FERY 

Garant 



Observation / proposition n°62 : 
Mail au garant : 

Bonjour Monsieur Fery,  

Je vous prie de trouver ci-joint une contribution de la SAEML Eole Sud 59/62 au sujet du S3REnR. 

Je vous remercie par avance de la prise en compte de ces éléments dans la concertation du document. 

Bien cordialement,  

Gérard DUE 

Président - Directeur Général 

SAEML Eole Sud 59/6 

 



 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X  X    



 

Réponse RTE : 
RTE vous remercie pour votre lecture attentive du projet de S3REnR et la qualité de votre contribution. 

Nous avons bien noté votre souhait de travailler ensemble dans la zone du Sud-Artois pour les aménagements 
de réseau à venir.  

 

Réponse garant : 
Monsieur le Président-Directeur-Général, 

J'accuse réception de l'envoi de votre contribution au titre de la SAEML Eole Sud 59/62. 

Celle-ci intègre bien évidemment la concertation préalable et sera traitée en conséquence. 

Avec mes salutations cordiales 

Bernard FERY 

Garant



Observation / proposition n°65 : 
Monsieur le Garant de la Commission Nationale du Débat Public  

Sur le Cambrésis, plusieurs projets éoliens sont en cours, des projets proches notamment de zones 
d'activités...Est-il possible de créer des postes ou d'envisager d'autres solutions à proximité de ces projets pour 
une consommation locale de la production d'électricité issue des éoliennes. Une étude de planification 
énergétique sera lancée très prochainement sur l'ensemble du territoire.   

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Garant de la Commission Nationale du Débat Public, l'expression de mes 
salutations distinguées. 

Jacques Olivier 

Maire de Bertry 

Vice-Président à la Communauté de communes Caudrésis-Catésis et au Syndicat mixte du Pays du Cambrésis en 
charge du Plan climat 

 

Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

   X    

 

Réponse RTE : 
Le territoire du Cambrésis est évoqué p. 65 du projet du dossier technique S3REnR et fait partie de la zone 
étudiée de Mastaing-Périzet-Sétier-Beautor.  

L'ensemble de cette zone a un gisement potentiel important de 670 MW et fait l'objet de nombreux travaux de 
renforcement et de création dont la liste figure en p. 67 du dossier précédemment évoqué. Ces propositions 
ont été réalisées conjointement avec les gestionnaires de réseau de distribution et sont le fruit d'une démarche 
qui vise à mutualiser (donc à réduire) au mieux les coûts des adaptations des réseaux, à diminuer l'impact 
environnemental tout en garantissant des délais de raccordement qui restent raisonnables. Sur cette zone, la 
création seule d'un poste source n'est pas suffisante, car il est nécessaire de développer également le réseau 
qui permettra d'évacuer cette production supplémentaire. En effet, la consommation locale ne permet pas à 
tout instant de compenser cette production, qui est de fait plutôt intermittente, malgré l'arrivée progressive de 
solutions de stockage encore insuffisantes. 

RTE se tient prêt à vous rencontrer pour partager sur ce sujet. 

 

Réponse garant : 
Monsieur le Maire, Monsieur le Vice-Président, 

Vous m'interrogez sur plusieurs questions techniques intéressant la révision du S3RenR des Hauts-de-France. Je 
ne manque pas de solliciter RTE pour les réponses qui pourront être apportées. 

Avec mes salutations cordiales 

Bernard FERY 

Garant 



Observation / proposition n°69 : 
Mail au garant de la concertation : 

Bonjour Monsieur le Garant de la concertation, 

Vous trouverez ci-joint, l'avis du Président de la Chambre d'agriculture sur le projet rappelé en objet. 

Vous en souhaitant bonne réception, 

Recevez, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 

Pour Yannick DECOSTER 

  











Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X X X  X  

 

Réponse RTE : 
RTE vous remercie de votre contribution et prend acte de vos observations.  

S'agissant du calcul de la quote-part, il a été fait application des dispositions du code de l'énergie et 
notamment des articles D 342-22 et suivants du code de l'énergie. Elle a donc été calculée à la maille de la 
nouvelle région Hauts-de-France pour cette révision de S3REnR, et a vocation à s'appliquer à toutes les 
installations de production EnR d'une puissance supérieure à 100kVA et ne s'inscrivant pas dans une procédure 
d'appel d'offres visée à l'article L311-10 du code de l'énergie.  

Les gestionnaires de réseau électrique procèdent au raccordement des énergies renouvelables sans favoriser 
aucun projet et quelle que soit leur nature : éolienne, photovoltaïque, bioénergies.... 

Par ailleurs, RTE se félicite du travail entrepris de concert avec la profession agricole sur différents projets, et, 
souhaite maintenir cette étroite collaboration. 

 

Réponse garant : 
Bonjour Madame 

J'accuse réception de votre envoi avec un avis de Monsieur le Président de la Somme. Ce document exprime les 
positions de votre compagnie consulaire sur différents points concernés par la révision du S3RenR des Hauts de 
France. Je suis particulièrement sensible à la crainte  exprimée quant aux couts pouvant résulter du calcul de la 
quote-part de raccordement pour relier des unités de production de certaines énergies renouvelables qui y 
sont consignées . 

J'adresse immédiatement cette contribution à  RTE pour suite à donner. 

Cordiales salutations 

Bernard FERY 

Garant 

  



Observation / proposition n°67 : 
Mail au garant : 

Bonjour Monsieur 

France Energie Eolienne a transmis le 29 juin par courrier à RTE sa contribution établie dans le cadre de la 
consultation des parties prenantes citées à l'Article D321-12 du Code de l'Energie. 

 Dans le cadre de la concertation préalable du public sur le S3REnR des Hauts de France, FEE souhaiterait 
envoyer une contribution pour qu'elle soit mise à disposition du public. 

La date limite a été fixée à aujourd'hui et c'est pourquoi nous souhaiterions vous transmettre notre contribution 
que vous trouverez en PJ. 

 Je vous en souhaite bonne réception. 

Camille Bredoux 

France Energie Eolienne 

  

















Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

 X  X    

 

Réponse RTE : 
RTE vous remercie de votre contribution et vous informe qu'une réponse plus technique sera proposée dans le 
cadre de la consultation des parties prenantes. 

Réponse garant : 
Madame,  

J'accuse réception de votre mail du 13 juillet révélant l'envoi d'une contribution de la part de France Energie 
Eolienne pour la révision du S3RenR des Hauts-de-France. Je vous rassure sur la prise en compte de cette 
contribution : elle est effectivement incluse à la concertation préalable. Elle ne manquera de susciter une 
réponse de la parte de RTE. 

Salutations cordiales 

Bernard FERY 

Garant 

 



Observation / proposition n°49 : 
Mail au garant : 

Monsieur, 

Vous trouverez ci-joint la contribution de Virage énergie. 

 

 



Descriptif de l’association et contexte

Une  prospective  citoyenne  pour  comprendre  et  construire  des  projets  politiques  et  énergétiques

territoriaux

Virage-énergie (anciennement Virage énergie Nord-Pas de Calais) est une association loi 1901 agréée dont 

les objectifs sont :

 de développer une expertise sur les politiques de lutte contre le changement climatique et relatives à 

l’énergie nucléaire ;

 d'informer sur le dérèglement climatique, afin d'orienter les politiques vers une société sobre en 

énergie et sans nucléaire.

Virage-énergie élabore depuis 2006  des  scénarios régionaux de prospective énergétique qui applique une

réduction par 4 des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050, et le non-remplacement des réacteurs

nucléaires situés à Gravelines. Ces scénarios font des propositions auprès de la puissance publique et du

monde économique et social, en matière d'économies d’énergie, d’efficacité énergétique, et d'énergies

renouvelables. La première étude de l'association, intitulée « Énergies d’avenir en Nord-Pas de Calais »1 a

été primée par le prix Eurosolar  2008  dans la catégorie "Association locale ou régionale de soutien aux

énergies renouvelables".  Les  plus  récents  travaux  de  l’association  s'inscrivent  en  coopération  avec  des

institutions comme l'Ademe et  le Conseil  Régional des Hauts de France dans le cadre d'appel à projets

dévolus à la transition énergétique.

Dérèglement climatique et activités humaines: des liens scientifiquement établis

Dans  son  cinquième  rapport  paru  en  20132, le  Groupement  intergouvernemental  d'experts  sur  le  climat

(GIEC),  mandaté  par  l'Organisation  des  Nations  Unies  (ONU),  a  confirmé  le  rôle  de  l'Homme  dans  le

réchauffement climatique constaté au cours de la seconde moitié du XXème siècle. L'enjeu aujourd'hui est de

contenir la hausse des températures. L’accord de Paris engage la communauté internationale à limiter cette

hausse à moins de 2°C,  par rapport au niveau préindustriel, et même se dote de l’objectif de 1,5°C. Cela

revient à neutraliser les émissions mondiales peu après 2050. C’est nettement plus ambitieux que la division

par deux des émissions mondiales ou par quatre celles des pays dits « riches», et ce d'ici 2050.

Les objectifs en matière de production d'énergies renouvelables, de maîtrise de l'énergie et de lutte contre le

changement  climatique  sont  des  transpositions  des  directives  Européennes  (paquet  sur  le  climat  et

l’énergie)3. La directive 2009/28/CE, relative à la promotion des énergies renouvelables, fixe à la France un

objectif  de 23 % d’énergie produite à partir  de sources renouvelables dans la consommation finale brute

d’énergie à l’horizon 2020. Pour cela, la France s'est engagée à travers son « Plan national d'action » à

atteindre des parts d'énergies renouvelables respectivement de 27% pour l'électricité, 32% pour la chaleur et

10% pour les transports4. Il faut souligner que contrairement à l'objectif de 21% d'électricité renouvelable en

20105, l’objectif des 3x20 est, lui, contraignant. C'est-à-dire que la France a l'obligation de l'atteindre sous

peine de sanctions européennes6. En 2015, la part d’électricité renouvelable s’est élevée à seulement 18,9 %

et reste inférieure aux 20,5% prévus par la trajectoire définie par la France pour atteindre l’objectif 2020.

La France a aussi tardé à fermer ses centrales à charbon et a même laissé fleurir des projets de centrales à

gaz de  nature  opportuniste  et  privée,  sans  leur  donner  une  cohérence  vis-à-vis  du  reste  des  politiques

1 http://www.virage-energie-npdc.org/publications/energie-davenir-en-nord-pas-de-calais
2 https://www.ipcc.ch/report/ar5/index_fr.shtml
3 https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2020_fr et pour 2030, les objectifs ont été revus en 2014 

https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030_fr 
4 http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/0825_plan_d_action_national_ENRversion_finale.pdf
5 Directive 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 septembre 2001, relative à la promotion de l'électricité produite à 

partir de sources d'énergie renouvelables sur le marché intérieur de l'électricité. Cette directive a été déclinée dans la programmation 
pluriannuelle des investissements de production électrique (PPI) sur 2005-2015.

6 https://www.contexte.com/article/energie/renouvelables-la-france-veut-eviter-une-amende-en-2021_68755.html 
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https://www.contexte.com/article/energie/renouvelables-la-france-veut-eviter-une-amende-en-2021_68755.html
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32001L0077:FR:NOT
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/0825_plan_d_action_national_ENRversion_finale.pdf
https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030_fr
https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2020_fr
https://www.ipcc.ch/report/ar5/index_fr.shtml
http://www.virage-energie-npdc.org/publications/energie-davenir-en-nord-pas-de-calais


énergétiques.

Les schémas régionaux de raccordement  au réseau des énergies  renouvelables  planifient  l’évolution du

réseau électrique nécessaire à la traduction des ambitions régionales. Or les SRCAE du Nord-Pas de Calais

et de Picardie tiennent peu compte du caractère urgent et ambitieux des mesures nécessaires à mettre en

œuvre pour développer la production d’électricité renouvelable. Les premiers éléments disponibles, relatifs au

futur volet climat air énergie du SRADDET, hélas confirment cette inaction voire pire accroissent la démission

en la matière !

La France s’est engagée à diviser par 4 ses émissions de CO2 entre 1990 et 2050 et à porter la part de

l’électricité renouvelables à 40 % de la production d'électricité d’ici 2030 en inscrivant ces deux objectifs dans

l’article 1er de la Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte. Ainsi au niveau régional, l’objectif de

capacité  réservée  de  3 000 MW  supplémentaires,  est-il  en  phase  avec  l'objectif  de  40%  d'électricité

renouvelable annoncé dans le préambule ? L’association Virage-énergie propose un chemin pour y parvenir.

Les  futures  évolutions  du  réseau  électrique  doivent  s’inscrire  dans  cet  objectif.  Le  dossier  soumis  à

consultation ne fait pas état d’une intégration bien plus massive d’électricité renouvelable, avec un horizon de

100%  d’énergies  renouvelables  au  niveau  européen.  Or  le  réseau  joue  un  rôle  de  mutualisation  des

potentiels. Dans un mix renouvelable, son importance croit. Même si les moyens de productions du mix 100%

EnR sont très décentralisés, le réseau permet d’acheminer l’électricité parfois produite en surplus localement

au gré de la météo pour compenser des déficits de production ailleurs sur le territoire. Le maître d'ouvrage

doit l’expliciter dans son projet, ce qui permettra aussi de lancer le débat en France sur ces questions. Faute

d'une vision globale, et d'hypothèses chiffrées pour le futur, il est impossible d'affirmer que le présent projet

apporte  une  réponse  significative  à  l'évolution  du  réseau  de  transport  d'électricité  et  à  l’intégration  des

nouveaux modes de production.

Un scénario sur l’énergie avec le CO2 comme indicateur

Représentant 73% des émissions de gaz à effet de serre en France, le CO2 provient de la production et de la

consommation d’énergie fossile (plus exactement de sa « transformation »). Les scénarios de Virage-énergie

proposent une évolution des modes de production et de la demande en énergie d’ici 2050, dans le but de

diviser par quatre les émissions régionales de CO2  en faisant évoluer nos modes de production et notre

demande en énergie. La méthode adoptée se base sur celle du scénario national « Facteur 4 » utilisée par les

pouvoirs publics, dans la Loi pour la Transition Énergétique et la Croissance Verte en France et dans les

Accords de Paris issus de la COP 21. Seules sont envisagées les technologies aujourd'hui disponibles ou

proches de l'être de manière certaine. Les scénarios de Virage-énergie démontrent que diviser par quatre nos

émissions de CO2 est concrètement possible.

En matière  d'électricité,  les  scénarios  de  Virage-énergie  adoptent  les  schémas  de  production  de

nombreux pays européens

A priori  difficile  dans une région où l'énergie nucléaire est  aussi  présente,  la production électrique 100%

renouvelable (une marge de 5 % de production au gaz est considérée en 2050) s'avère pourtant réaliste.

Parallèlement aux efforts de sobriété et d'efficacité, la production d'électricité issue de l'éolien et du solaire

photovoltaïque montera progressivement en puissance.
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Enjeux

Le Plan Virage-énergie engage la région vers un système électrique décentralisé et basé sur une production

électrique diversifiée issue de sources d'énergie renouvelable. Cela est techniquement possible. Ailleurs en

Europe, des stratégies encore plus ambitieuses que celle du Plan Virage-énergie sont mises en œuvre avec

succès: 42,1% d'éolien au Danemark en 20157, 33,4% d’électricité d’origine renouvelable pour l’Allemagne en

20168, la  Basse-Autriche  bénéficiant  d’ores  et  déjà  d’un  mix  100%  énergies  renouvelables9 (dont  26%

d’éolien). Cette nouvelle offre électrique est différente dans sa façon de fournir l'électricité. Le Plan Virage-

énergie propose les réponses aux défis posés par l'intermittence de la production électrique basée sur les

énergies renouvelables.

FIGURE 1 : CHOIX RETENUS POUR LES ÉNERGIES RENOUVELABLES À L’HORIZON 2050

Source Virage-énergie Nord-Pas de Calais 2008

Un plan d'énergies renouvelables ambitieux ... mais réaliste

Le schéma compare la  surface régionale  totale  aux surfaces cumulées nécessaires au déploiement  des

énergies solaires et éoliennes telles que prévues dans le Plan Virage-énergie à l'horizon 2050. Les panneaux

solaires et l'implantation des éoliennes (inter-distances comprises des machines) n'occuperont qu'une partie

très limitée de la surface régionale.

L’enjeu d’une politique d’économies dans la consommation électrique

Dans  les  scénarios  de  Virage-énergie,  une  politique  radicale  d’économies  dans  les  usages  électriques,

notamment industriels, permet une stabilisation puis une diminution de la consommation électrique globale

jusque 2050. Cette politique volontariste, en plus des mesures prises dans les autres politiques (adoption des

meilleures  technologies  dans  le  transport  et  l’habitat,  évolution  du  type  de  mobilité  et  des  modes  de

chauffage...)  permet  d’éviter  une  explosion  de  la  consommation  électrique  comme  le  prévoient  certains

scénarios de référence nationaux10. Les scénarios de Virage-énergie parviennent dans ce contexte à infléchir

la tendance à l’horizon 2030, pour passer de 34 000 à 28 600 GWh de consommation électrique d’aujourd’hui

à 2050.

7 https://www.euractiv.fr/section/climat-environnement/news/l-eolien-bat-un-nouveau-record-au-danemark/
8 https://www.energy-charts.de
9 http://www.lemonde.fr/energies/article/2015/11/09/la-basse-autriche-nouveau-territoire-pionnier-a-atteindre-100-d-energies-

renouvelables_4805642_1653054.html
10 http://www.ademe.fr/mix-electrique-100-renouvelables-a-2050-evaluation-macro-economique
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Absence d’un volet maîtrise de l’énergie « réseau »

Les travaux prévus dans le document soumis à la consultation sont-ils tous nécessaires ? Sont-ils imputables

au seul développement des productions renouvelables. Nous formulons une interrogation notamment pour les

travaux planifiés autour  d'Amiens et  de Beauvais.  Dans un  contexte  de stagnation  de la  consommation

d’électricité dans les années à venir11, voire de baisse (même si localement certaines dynamiques subsistent),

et  dans  une  région  historiquement  productrice  d’électricité  d’origine thermique classique ou  nucléaire,  le

développement  du  réseau  électrique  a  pour  principal  moteur  le  développement  rapide  des  énergies

renouvelables, les évolutions de consommation sont-elles intégrées à une maille infrarégionale ?

A noter  que  le  dossier  soumis  à  consultation  ne  comporte  aucune  alternative  de  maîtrise  de  l’énergie

« réseau » et d’optimisation des raccordements (stockage, bridage…) pour éviter des renforcements liés à de

futurs raccordements. La baisse continue des coûts des batteries et l’importance croissante du numérique

peuvent faciliter l’intégration des renouvelables sur les réseaux.

La France, second gisement éolien d’Europe

L’énergie totale que le vent déploie chaque année est une fraction de celle du soleil (le vent est un produit de

l’énergie solaire). Cette énergie mécanique peut être captée de façon plus concentrée là où le vent souffle

souvent durant l’année. Selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), du fait de

son climat et de l’exposition de ses côtes, la France possède le deuxième gisement éolien d’Europe, après le

Royaume-Uni. Ce potentiel est plus important en mer, où les vents sont plus réguliers et ne rencontrent pas

d’obstacles.

Du  strict  point  de  vue  physique,  le  vent  au-dessus des  océans  représente  une  énergie  très  largement

supérieure aux consommations des pays d’Europe. Mais pour estimer un tel potentiel, on ne considère en

général que les espaces suffisamment proches des côtes. Cette ressource « off-shore » a été estimée par

exemple par le Germanischer Lloyd et Garrad Hassan pour la Commission européenne en 199512. L’étude ne

considérait  que les fonds de moins de 40 mètres de profondeur situés à moins de 30 km des côtes, en

excluant les routes maritimes, les infrastructures pétrolières, et les zones marines protégées. Le potentiel

physique ainsi délimité se monte à 3000 TWh/an, soit plus que la consommation de l’Union Européenne.

Les  industriels  européens  de  l’éolien  regroupés dans The  European Wind  Energy  Association  (EWEA)13

estiment à plus court terme qu’en se limitant aux profondeurs de moins de 20 mètres et en restreignant

nettement les zones d’exploitation, un potentiel réaliste de 10% de l’électricité européenne soit 313 TWh/an

est à portée de l’industrie à court terme. L’étude du Germanischer Lloyd et du cabinet britannique Garrad

Hassan  précise  ces  grandeurs  en  intégrant  une  modélisation  nettement  plus  précise  des  productions

potentielles avec la géographie détaillée des zones concernées. Le bureau d’études préconise un potentiel

dépassant  30%  de  la  production  éolienne  européenne  via  des  centrales  installées  au  large  des  côtes

européennes.

Pour la région Hauts de France

Pour la région, le problème réside dans une surface et une façade maritimes limitées dont l’utilisation actuelle

est caractérisée par un fort transit (le Cap Gris Nez est le premier lieu de transit  maritime mondial).  Ces

contraintes prises en compte, une puissance d’éolien  off-shore en région dépassant sur le long terme les

3 GW voire 5 GW n’a physiquement rien de rédhibitoire. Deux zones sont actuellement envisagées, dans les

eaux de l’ex Nord-Pas de Calais pour l’exploitation de l’éolien, au large de Dunkerque et au large de l’Authie.

11 Bilan prévisionnel RTE - http://www.rte-france.com/fr/article/bilan-previsionnel 
12 Garrad Hassan Consulting, 2004, Sea Wind Europe disponible sur : 

http://www.greenpeace.org/international/en/publications/reports/sea-wind-europe/
13 www.ewea.org
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Au total le scénario Virage-énergie prévoit l’exploitation de 2,2 GW sur ces deux zones, soit pour chacune une

surface équivalente à celle concédée pour London Array par la Couronne britannique au large de la Tamise,

ou encore un rectangle de 19 kilomètres de côté.

Les  scénarios  de  Virage-énergie  distinguent  les  constructions  en  eaux  territoriales  et  les  ressources

exploitées  collectivement  au  large  de  la  Mer  du  Nord,  conjointement  avec  nos  partenaires  anglais,

néerlandais et belges. Dans le scénario, ces dernières représentent 2,5 GW mais le potentiel réaliste est

nettement  plus élevé.  Une partie  de cette  production,  de l’ordre de  20%,  est  utilisée  pour échanger  de

l’énergie selon les besoins saisonniers avec les autres réseaux européens et bénéficier des capacités de

stockage des pays nordiques. Ce principe - déjà utilisé par nos partenaires européens pour les centrales en

participation - limite fortement les contraintes de l’intermittence.

La  production  totale  des  trois  potentiels  décrits  pour  les  scénarios  Virage  (terrestre,  off-shore  en  zone

exclusive, production nette des participations en Mer du Nord), représente une production ultime de 17 850

GWh. Virage-énergie a contribué à l'adoption par le CESER Nord-Pas de Calais en juillet 2013 du rapport

« Le développement de l'éolien off-shore dans le Nord-Pas de Calais »14.

De l’autre côté de la Mer du Nord

FIGURE 2 : CARTE DES INSTALLATIONS ÉOLIENNES OFFSHORE EN GRANDE-BRETAGNE

De manière encore plus proche et  actuelle,  la  carte  ci-dessus est  issue d’un rapport  du ‘Crown Estate’,

propriétaire des fonds marins en Grande-Bretagne. Elle montre les surfaces déjà allouées par adjudication

par le gouvernement britannique tout près de notre région15. Sur les 7000 MW attribués par le Royaume-Uni,

l’estuaire de la Tamise représente 1800 MW à installer dont 300 hors de la zone territoriale des 12 miles

marins16.

14 https://www.ceser.nordpasdecalais.fr/upload/docs/application/pdf/2013-08/ceser-2013.07.02_avis_eolien_offshore.pdf
15 Ensemble des développements anglais en Offshore www.thecrownestate.co.uk/70_interactive_maps_marine.html
16 Carte des projets éoliens offshore dans le monde http://www.4coffshore.com/offshorewind/ 
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Une opportunité géographique : des fonds marins peu profonds

La bathymétrie de la mer du Nord est en moyenne peu élevée, notamment dans la zone du Dogger Bank. Il

s'agit d'un grand banc de sable situé à une centaine de kilomètres des côtes du Royaume-Uni. Sa superficie

est d'environ 17600 km2 et ses dimensions approximatives sont de 260 km du Nord au Sud et de 95 km d'Est

en Ouest. Il se situe à une profondeur entre 15 et 36 mètres, soit une moyenne de 20 mètres sous le niveau

de la mer. Avec une densité d'implantation de l'ordre 6 MW/km2, le potentiel est immense (plus de 100 GW).

FIGURE 3 : COUVERTURES DES BESOINS ÉLECTRIQUES

Source : « énergie d’avenir en Nord-Pas de Calais » virage énergie

Dans les scénarios de Virage-énergie, l’exploitation des ressources éolienne à l’horizon 2050, prend comme

hypothèse  une  puissance  éolienne  installée  à  terre  et  en mer  de 6,2  GW en 2050.  Ceci  représente  la

mobilisation d’un carré de 30 km de côté sur la base des technologies existantes pour une densité de 6

MW/km². Des éoliennes sont implantées sur sites terrestres mais le potentiel le plus intéressant se situe en

mer, sur  la  côte  (« éolien off-shore  zone exclusive »)  ainsi  qu’au large  où des champs d’éoliennes sont

mutualisés avec le Royaume-Uni et les pays Scandinaves. En réalité, le scénario prévoit une part plus limitée

d’éolien off-shore sur les côtes du Nord-Pas de Calais. La « participation » demande un investissement de la

région dans des centrales réparties sur la Mer du Nord, dans le cadre d’un échange mutualisé entre les

réseaux  électriques,  qui  assure  une  plus  grande  permanence  de  la  production.  De  telles  formes  de

participation existent déjà dans les faits. Pour des compagnies suisses ou allemandes, il s’agit d’un partage

de  production  au  prorata  des  productions.  Pour  certaines  participations  étrangères  dans  des  centrales

nucléaires en France, comme Fessenheim ou Cattenom, il  s’agit  de la livraison de courant  basé sur  les

performances particulières ou globales du parc, c'est-à-dire que le courant prélevé l’est de façon permanente

et non seulement lors de la production. Pour une telle mutualisation des moyens, la part d’investissement est

considérée supérieure de 20% à une production brute.  Une autre  façon de considérer  l’échange est  de

considérer que ces 20% peuvent être échangés (« swap ») de façon à ce que la livraison représente une

bande continue lors des mois les plus chargés de la demande.
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Les potentiels éoliens de la Mer du Nord militent pour la valorisation des infrastructures existantes

Le potentiel de développement des énergies renouvelables dans le Nord de l'Europe s'appuie majoritairement

sur l'éolien. Les capacités d'éolien terrestre se sont déjà beaucoup développées, et continuent de l'être. Les

très forts potentiels de développement résident désormais dans l'offshore. Ainsi, on compte déjà en Mer du

Nord :

 9,1 GW installés ;17

 19,3 GW consentis

 80 GW planifiés et prévus d’ici une quinzaine d’années18.

Les scénarios de Virage énergie identifient l'éolien mutualisé avec les pays limitrophes de la Mer du Nord

comme un des moyens de satisfaire une partie de nos besoins électriques. L'initiative North Seas Countries

Offshore Grid Initiative19 et plusieurs projets menés avec le soutien de la Commission Européenne comme

Offshore Grid dont les conclusions ont été publiées en 201220, montrent que la mise en commun des réseaux

permet de fortes  économies financières  et surtout d’intégrer bien plus de ressources variables dans les

systèmes électriques. Ces projets prévoient une boucle de transport en courant continu immergée en mer du

Nord pour desservir les pays limitrophes, plutôt que de passer par voies terrestres sur de longues distances.21

FIGURE 4 : INTÉGRATION DU PROJET DANS UN SUPERGRID EUROPÉEN

Source : virage énergie

Le maillage THT actuel du quart nord-est de l'hexagone peut permettre au secteur des Hauts de France de se

connecter aux champs massifs d’éolien offshore de la Mer du Nord par le poste actuel de transformation de

Warande (à proximité de Gravelines). Or les réacteurs de la centrale électro-nucléaire de Gravelines ont déjà

dépassé ou vont bientôt dépasser la durée (30 ans) pour laquelle ils avaient été conçus. La fermeture de ces

réacteurs libérera des capacités de transport dans le meilleur emplacement possible pour la connexion de

notre pays au « Super-Grid », ouvrant ainsi la voie pour la contribution massive des énergies marines, avec

un bénéfice mutuel important entre réseaux car les régimes de vents les plus complémentaires sont situés sur

l’axe Nord-Sud.  Le poste de Gravelines offre un point de connexion à l'offshore de la mer du Nord d'une

capacité de plus de 10 GW !

17 https://windeurope.org/about-wind/statistics/offshore/european-offshore-wind-industry-key-trends-and-statistics-2016/ 
18 http://www.euractiv.com/energy/eu-countries-launch-north-sea-electricity-grid-news-500324
19 https://www.entsoe.eu/fileadmin/user_upload/_library/news/MoU_North_Seas_Grid/101203_MoU_of_the_North_Seas_Countries__Of

fshore_Grid_Initiative.pdf
http://www.friendsofthesupergrid.eu

20 http://www.offshoregrid.eu
21 Rapport « Powering Europe: Wind Energy and the Electricity Grid » téléchargeable à :

http://ewea.org/fileadmin/ewea_documents/documents/publications/reports/Grids_Report_2010.pdf
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DES RECOMMANDATIONS

1. Un réseau au service des projets de territoire

Les territoires qui ont une vraie volonté de s'engager sur des démarches TEPOS (REF) se heurtent très vite

aux problématiques de raccordement. Ces territoires sont souvent ruraux et donc ont un réseau BT faible.

Concernant  le  réseau  HTA,  tout  en  retrouvant  les  mêmes  grands  concepts  qu’en  BT,  nous  tenons  à

distinguer :

1. la capacité technique des réseaux de transport et des réseau HTA à accueillir la production. Le problème

posé par les productions renouvelables à ce niveau de tension est que lorsque ce sont de grands projets

(parcs éoliens, parcs au sol), ils se raccordent sur le réseau de répartition (63 kV) via un poste source privé,

contrairement au nucléaire qui se raccorde en HTB 2 ou 3 (225 / 400 kV). Or le réseau de répartition est

souvent de capacité limitée parce que prévu pour répartir la production du niveau de tension supérieure et

non pas accueillir la production d'un niveau de tension inférieure pour la répartir sur d'autres postes sources. 

2. la capacité réservée pour les productions renouvelables au titre des S3RENR: il s'agit d'une valeur qui n'est

pas technique et pouvant être très largement inférieure à la capacité technique. Cette valeur est issue d'un

long et pénible exercice de déclinaison des SRCAE (schémas non opposables et en cours de substitution par

les SRADDET) en se basant sur les objectifs de chacune des régions.

L'adaptation des réseaux, Basse et Haute Tension, électriques fait partie effectivement des grands chantiers

de la Transition énergétique. Or à ce jour, le réseau basse tension ne bénéficie pas d’un équivalent S3REnR.

Par conséquent, les demandes de raccordement sont traitées au fil de l'eau sans possibilité de mutualiser le

coût  d'ouvrages  (ex:  poste  de  transformation).  Une  démarche  comparable  au  S3REnR  est  hautement

souhaitable.  Un  schéma  d’évolution  du  réseau  à  la  maille  locale  permettra  d'anticiper  les  coûts  de

raccordement. Si le raccordement n'est, sauf exception, pas un point bloquant à ce jour en périurbain et en

urbain, en milieu rural, il est indispensable de mettre en place des stratégies organisationnelles (coordination

de travaux, etc.) et techniques (pilotage des onduleurs, etc.) pour augmenter la capacité d'accueil à des coûts

compatibles avec le développement de ces nouvelles capacités de production.

2. Optimisation du réseau et coûts de raccordement

La  répartition  des  coûts  de  raccordement  pour  les  capacités  renouvelables  fait  portée  indûment  aux

producteurs la responsabilité des choix industriels et énergétiques des années 70 et l'amélioration de qualité

d'alimentation. Depuis la suppression de la réfaction dans la loi Nome de 2011 (décret de modification en

attente),  les  coûts  de  raccordements  sont  payés  à  100% (à  l'exception  des  très  petits  projets)  par  les

producteurs. 

Les évolutions technologiques (augmentation de la puissance unitaire des machines) qu’a connu l’éolien ces

dernières années va amener les acteurs de la filière à procéder à des opérations de repowering de certains

parcs dans les prochaines années. Les turbines modernes remplacent les éoliennes de première génération

entraînant  une  utilisation  plus  efficace  des  sites.  Le  nombre  de  turbines  peut  être  réduit  de  moitié,  la

puissance doublée et le productible triplé. Le repowering deviendra une composante importante de l'activité

de la filière. Le S3REnR doit anticiper cette prochaine évolution en préparant l’accueil de renforcement sur le

réseau pour les parcs les plus anciens.

Enfin d’après le document soumis à consultation, RTE devrait installer des équipements devant optimiser le

réseau (Dynamic Line Rating)  en adaptant  les capacités de transit  aux conditions météorologique.  Si  le

dispositif  s’avère probant,  la capacité à intégrer des productions renouvelables à moindre investissement

augmentera.  Par conséquent  le  coût  de raccordement   devrait  être  réviser  à la  baisse au bénéfice des

porteurs de projets.
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CONCLUSIONS

Les réseaux électriques font tout autant l’objet d’une transition que les moyens de production électrique. Une

transition  dans les  schémas avec  une décentralisation  de la  production  que dans l’exploitation.  « Nous

sommes  en  bonne  voie  pour  être  en  mesure  à  l'avenir  de  pouvoir  intégrer  de  70  à  80  %  d'énergie

renouvelable sans avoir besoin d'options de flexibilité supplémentaire, assure-t-il. Les offres de flexibilité dont

disposent déjà le marché d'ajustement nous suffisent  jusqu'en 2030, voire même 2040. » telles sont  les

affirmations prononcées par Boris Schucht22, pdg de l'opérateur du réseau de transport allemand 50 Hertz

Transmission (homologue de RTE). Boris Schucht estime ainsi que les moyens de stockage ne sont pas

nécessaires du point de vue de la sécurité du réseau. Si ces moyens peuvent avoir une utilité (méthanation,

pompage-turbinage  scandinave)  ce  sera  pour  ne  pas  perdre  les  excédents  de  production  des  énergies

renouvelables. "10 to 15 years ago when I was young engineer, nobody believed that integrating more than 5

per cent variable renewable energy in an industrial state such as Germany was possible".

22 http://reneweconomy.com.au/2015/german-grid-operator-sees-70-wind-solar-storage-needed-35731 
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Thèmes abordés 

Objectif d’ENR Concertation Coût & financement Travaux envisagés Environnement Production Autres 

X  X X  X  

 

Réponse RTE : 
RTE vous remercie pour votre lecture attentive du projet de S3REnR et la qualité de votre contribution. Nous ne 
manquerons pas de diffuser au sein de notre entreprise le document que vous nous avez fait parvenir.  

Votre contribution appelle de notre part les remarques suivantes :  

• S'agissant des travaux prévus dans le présent S3REnR Hauts-de-France, ils tiennent à la fois compte 
des hypothèses d'évolution de consommation, des gisements de production d'EnR qui ont été 
identifiés sur la région via les fédérations de producteurs et la DREAL, et de l'objectif de 3 000MW 
demandé par le préfet de région. Ces travaux concernent à la fois le réseau de transport d'électricité 
mais aussi sur les réseaux HTA des gestionnaires de réseau de distribution comme Enedis et les SICAE. 
Ce travail sur le S3REnR a été fait en complète collaboration avec ces gestionnaires de réseau de 
distribution des Hauts-de-France.  

• En 2016 la part des EnR dans la production électrique totale des Hauts-de-France est de 13,2% (en 
puissance). Ce chiffre est à rapprocher de 19,1% qui représentent la part des EnR dans la production 
électrique totale nationale. Cette disparité s'explique notamment par la place prépondérante 
qu'occupe la centrale de production nucléaire de Gravelines (5400 MW) dans la production de la 
région. En effet, sur les 11GW de puissance électrique installée des Hauts-de-France, Gravelines 
représente presque la moitié de la puissance installée.  

• De plus, il faut préciser que le S3REnR ne concerne pas le raccordement de tous les types d'EnR, 
notamment les parcs éoliens en mer dont les conditions de raccordement sont décidées dans un 
cahier des charges dédié dans le cadre d'un appel d'offre national. Par exemple, c'est le cas du 3ème 
appel d'offre éolien off-shore de Dunkerque qui prévoit la construction d'un parc d'au moins 500 MW. 

• En ce qui concerne l'objectif de 3000 MW demandé par le préfet de région, il prend en compte le 
rythme actuel de développement des projets d'installation de production d'EnR sur le territoire 
régional dans l'attente  du SRADDET de mi 2019, qui fixera de nouveaux objectifs. 

• Concernant l'adaptation des capacités de transit aux conditions météorologiques RTE est en train 
d'expérimenter dans la Somme le « poste électrique intelligent » de Blocaux qui permettra d'ajuster la 
puissance acceptée par les lignes électriques et les transformateurs en fonction des conditions 
météorologiques. Grâce à des capteurs météo placés à des endroits stratégiques, ce poste pourra 
recevoir, traiter et transmettre automatiquement un ensemble d'informations afin d'ajuster à la 
situation les capacités de transit des différents éléments du réseau. Cette expérimentation étant en 
cours, il est trop tôt pour intégrer ces nouvelles évolutions dans le présent projet de S3REnR, mais en 
fonction des marges offertes, des transferts de capacité seront possibles. 

Je souhaiterais rectifier votre affirmation concernant les postes privés évoqués en haut de votre page 9. En 
effet, un des objectifs d'un S3REnR est de permettre de mutualiser les adaptations du réseau entre les 
producteurs qui se raccordent dans une même zone et éviter ainsi la multiplication des postes sources privés 
sur les réseaux haute et très haute tension (de 63 kV à 225 kV). La plupart des installations importantes dont 
vous parlez peuvent ainsi se raccorder sur des postes source  63 kV ou 90 kV appartenant au réseau public. 

C'est ainsi que le projet de S3REnR Hauts-de-France propose entre autres la création de 6 postes électriques au 
plus près des gisements identifiés dont les coûts de création seront mutualisés à travers une quote-part. 

 

  



Réponse garant : 
Monsieur, 

J'accuse réception de votre important document comportant une série de réflexions  et de propositions 
relatives à la révision du S3RenR. Je l'adresse immédiatement à RTE pour qu'il l'étudie et vous fasse un retour 
approprié. 

Comme vous le savez sans doute, le Garant de la concertation préalable n'a pas d'avis personnel sur le sujet et 
les contenus induits. Je ne ferai donc pas de commentaire sur votre document si ce n'est que plusieurs 
digressions a priori n'entrent pas dans le champ d' un S3RenR en l'état actuel des textes en vigueur qui se 
doivent d'être pris en considération. Je pense notamment à vos propositions en matière de machines éoliennes 
offshore. 

Je resterai attentif aux suites données par RTE. 

Cordiales salutations 

Bernard FERY 

Garant 
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Lomme, le 2 juin 2017 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

S3RENR HAUTS-DE-FRANCE 
Lancement de la concertation préalable du public du 1er juin au 13 juillet 2017 

 
Du 1er juin au 13 juillet, tous les habitants de la région Hauts-de-France sont invités à 

participer à l’élaboration du Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables (S3REnR) des Hauts-de-France dans le cadre d’une concertation préalable du 

public. 

 

La transition énergétique se poursuit. 

Les moyens de production d’électricité en Hauts-de-France se diversifient et les énergies renouvelables, 

communément appelées EnR, progressent de jour en jour. Le défi des gestionnaires de réseaux 

électriques est de raccorder au réseau de façon coordonnée et au meilleur coût ces nouvelles énergies 

vertes, décentralisées et pour la plupart intermittentes.  

 

Pour répondre à cette exigence, le législateur a confié à RTE  la mission de mener des études approfondies 

afin d'adapter les infrastructures de raccordement et être en capacité de faire circuler cette électricité. 

Ces études sont compilées dans un "S3REnR" : Schéma Régional de Raccordement au 

Réseau des Énergies Renouvelables. 

 

Fin 2012 en Picardie et début 2014 en Nord Pas de Calais, des premiers « S3REnR » ont été élaborés. 

Début 2017, l’État a demandé à RTE de poursuivre ce programme d'intégration de l'électricité issue 

d'énergies renouvelables au réseau à l’échelle des Hauts-de-France, à hauteur de 3 000 MW, en révisant 

les schémas précédents. Ce volume a été défini à partir de projets d'EnR déjà identifiés sur le territoire. 

 

Comment participer à la concertation préalable du public ? 
A partir du 1er juin et jusqu’au 13 juillet, tous les habitants des Hauts-de-France et l’ensemble des parties 
prenantes sont invités à prendre connaissance des propositions d’aménagements des réseaux électriques 
de la région et à formuler leurs observations et propositions:  

 En ligne sur la page dédiée du site www.rte-france.com 

 En assistant à deux réunions publiques organisées à 18h30 le 5 juillet à Lille (Grand Palais) et 

le 6 juillet à Amiens (Mégacité).  

Au terme de cette "concertation préalable du public" et de la "consultation des parties prenantes",                 

le projet pourra être modifié puis remis au préfet de région pour approbation. 

 
Contacts Presse 

RTE : Olivier THIERRY au 07 63 08 61 46 ou Aurélie BOLDRON au 06 03 48 11 92 

 

Suivez l’actualité de RTE Hauts de France sur Twitter : @RTE_nord 
 

RTE, Réseau de Transport d’Électricité, est une entreprise de service. Notre mission fondamentale est 
d’assurer à tous nos clients l’accès à une alimentation électrique économique, sûre et propre. RTE 
connecte ses clients par une infrastructure adaptée et leur fournit tous les outils et services qui leur 
permettent d’en tirer parti pour répondre à leurs besoins, dans un souci d’efficacité économique, de 
respect de l’environnement et de sécurité d’approvisionnement en énergie. À cet effet, RTE exploite, 
maintient et développe le réseau à haute et très haute tension. Il est le garant du bon fonctionnement et 
de la sûreté du système électrique. RTE achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité (français 
et européens) et les consommateurs, qu’ils soient distributeurs d’électricité ou industriels directement 
raccordés au réseau de transport. 105 000 km de lignes comprises entre 63 000 et 400 000 volts et 
50 lignes transfrontalières connectent le réseau français à 33 pays européens, offrant ainsi des 
opportunités d’échanges d’électricité essentiels pour l’optimisation économique du système électrique. 
RTE emploie 8 500 salariés. 

http://www.rte-france.com/


TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

Les Hauts-de-France se raccordent 
aux énergies vertes, donnez votre avis 

D’ici 2030, 40 % de notre électricité devra provenir d’énergies renouvelables (solaire, éolien, hydraulique, 
bioénergie). Mais pour cela, il faut que nos réseaux soient bien raccordés. Une grande concertation publique 
est lancée en région jusqu’au 13 juillet pour comprendre les enjeux. 

 
220 millions d’euros seront nécessaires pour raccorder l’ensemble du réseau électrique 

aux nouvelles énergies (ici le parc éolien de Fruges) 

En France, on n’a pas de pétrole, mais on a des énergies vertes… et du nucléaire. Ce dernier représente 
encore 68 % de la production annuelle d’électricité en Hauts-de-France, pour 18 % d’énergie thermique 
fossile. D’ici 2030, comme l’exige la loi de transition énergétique, nous devrons passer à 40 % d’énergies 
renouvelables. Actuellement, en Hauts-de-France, l’éolien, le solaire, l’hydraulique et les bioénergies 
participent à peine à 14 % de l’électricité produite. Ce n’est déjà pas mal (la moyenne française est à 19 %), 
mais il y a encore de la marge. 

Et surtout, il va falloir adapter et raccorder tous les réseaux électriques à ces nouvelles ressources d’énergies. 
Le vent pour les fermes éoliennes, le soleil pour les panneaux solaires, la chaleur de la terre pour la 
géothermie ou encore les déchets pour la bioénergie. Un défi pour les gestionnaires de réseaux électriques. 

Un schéma à 220 millions d’euros  

C’est pour cela que jusqu’au 13 juillet, RTE (Réseau transport d’électricité), le gestionnaire du réseau 
électrique haute et très haute tension, invite tous les habitants de la région à participer à l’élaboration du 
Schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR de son petit nom). 

« Cela va nécessiter en Hauts-de-France 220 millions d’euros d’investissement, dont 215 millions pris en 
charge par les producteurs », explique Laurent Cantat-Lampin, directeur du développement et ingénierie 
chez RTE. Renforcements de lignes et postes existants, création de 6 nouveaux postes électriques et de 
quatre lignes électriques souterraines (notamment dans les secteurs de Bapaume-Chevalet et Cambrai-
Valenciennes) sont nécessaires. « Ce sont 
3 000 MW supplémentaires d’électricité issue des énergies renouvelables que nous devons intégrer, de quoi 
alimenter 3 millions de foyers ». 

Les enjeux sont importants, les coûts aussi. Les habitants sont invités à consulter le Schéma sur le site de 
RTE France et à participer à la réunion publique qui aura lieu le 5 juillet à 18h30 à Lille Grand Palais. 

Jean-Marc Petit 

cathe
La Voix du Nord

cathe
Zone de texte
2/06/17




Énergie : le nouveau schéma de raccordement 
entre en phase de concertation 

Missionné par l’État pour adapter le réseau électrique aux nouvelles énergies dites 
renouvelables, RTE a bâti un nouveau Schéma régional de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables (S3REnR) sur lequel chaque habitant de la région a la possibilité 
de s’exprimer jusqu’au 13 juillet. 

 

Christian Aucourt (à d.), délégué RTE Nord et Bernard Féry, garant à la CNDP, 
veillent au bon déroulement de la concertation publique. 

Les moyens de production d’électricité en Hauts-deFrance se diversifient et les énergies 
renouvelables, communé- ment appelées EnR, progressent de jour en jour. « La loi sur la 
transition énergétique pour la croissance verte prévoit de porter la part des énergies 
renouvelables à 40% de la production électrique française d’ici à 2030 », précise Christian 
Aucourt, délégué RTE Nord. Éolien, solaire, géothermie, bioénergie… tous ces nouveaux 
moyens de production nécessitent des aménagements pour pouvoir être transportés sur les lieux 
où ils sont consommés.  

« Le réseau actuel est conçu et construit pour une production plus centralisée alors que ces 
nouvelles énergies sont produites de manière beaucoup plus diffuse », explique le délégué RTE 
qui a lancé avec ses collaborateurs et avec l’aide de nombreux partenaires (CCI, conseil 
régional, services de l’État, fédérations de producteurs etc.) une grande étude pour dessiner les 
contours du nouveau S3REnR, intégrant une capacité de raccordement électrique fixée à 
3 000MW.  

« Ce nouvel objectif est basé sur des projets déjà identifiés sur le territoire et peut permettre 
d’alimenter jusqu’à 3 millions de foyers », affirme Christian Aucourt. Mais pour valider sa 
version finale, RTE soumet ce projet aux habitants des Hauts-de-France qui pourront émettre 
des observations, des critiques et poser leurs questions jusqu’au 13 juillet. Une grande première 
en France pour un schéma régional. 

http://www.picardiegazette.fr/wp-content/uploads/2017/06/17-06-11-13-51-01.jpg
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Optimiser les infrastructures 

Pour mener à bien cette mission, RTE s’est associé à la Commission nationale du débat public 
(CNDP). « RTE aurait pu faire cette concertation seul mais il s’est volontairement tourné vers 
nous pour que celle-ci se déroule sous l’égide d’un garant qui a un rôle neutre et veille à ce 
que le dispositif soit conforme et le mieux adapté », indique Bernard Féry, garant du projet.  

La concertation préalable, voulue par le législateur et imposée par un décret de 2017, a plusieurs 
objectifs, comme le souligne Bernard Féry : « Elle consiste à donner toute l’information utile 
au public, c’est-à-dire aux 6 millions d’habitants des Hauts-de-France qui sont concernés par 
la construction ou la modification des infrastructures qui les entourent. » Les zones les plus 
impactées en Picardie sont celles de Roye /Pertain et de Blocaux dans la Somme ainsi que celle 
de Carrière / Valescourt dans l’Oise.  

L’Aisne est le département le plus concerné avec les zones de Mastaing, Périzet, Setier, Beautor 
du Sud et de la Thiérache. Les travaux correspondent au renforcement de six lignes et de trois 
postes existants, à la création de nouvelles installations dans 30 postes électriques existants, à 
la création de six postes électriques et de quatre lignes électriques souterraines. « Avec ce 
nouveau schéma, nous souhaitons optimiser au maximum les infrastructures déjà présentes sur 
le territoire. Dans un souci économique d’abord, mais aussi environnemental ». 

Solliciter la population 

Jusqu’au 13 juillet, toute personne intéressée pourra prendre connaissance des propositions 
d’aménagements des réseaux électriques et formuler des observations sur le site dédié www.rte-
france.com. « Absolument tout le monde est concerné. Chaque avis compte », note Bernard 
Féry. Par ailleurs, deux réunions publiques auront lieu le 5 juillet à Lille (Grand Palais) et le 6 
juillet à Amiens (Mégacité).  

« Au terme de cette concertation et de la consultation des parties prenantes, le projet pourra 
être modifié puis remis au préfet de région pour approbation », ajoute Christian Aucourt. 

 Le montant de l’investissement, qui s’élève à 220 millions d’euros, pourrait lui aussi évoluer 
en fonction des conclusions. Sur les 220 millions d’euros prévus, 215 seraient pris en charge 
par les producteurs par le biais d’un système de quote-part. 

Loretta.Rizzuto 
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Consultation sur le S3REnR des Hauts-de-France 
 

RTE a lancé une concertation du public pour l’élaboration du Schéma régional de 
raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) des Hauts-de-France. 

 
Début 2017, le préfet de la région Hauts-de-France a missionné RTE pour planifier une 
augmentation de capacité des réseaux électriques à hauteur de 3 000 MW. Jusqu’à présent, il 
existait deux S3REnR sur le territoire. L’un, spécifique à la Picardie et l’autre, spécifique au Nord-
Pas-de-Calais.  
 
Le nouvel objectif (3 000 MW supplémentaires) est basé sur des projets déjà identifiés sur le 
territoire et peut permettre d’alimenter jusqu’à 3 millions de foyers. 
 
Il nécessitera un investissement dans les réseaux de 220 millions d’euros, dont 215 M¤ seraient 
pris en charge par les producteurs par le biais du paiement d’une quote-part, indique RTE dans le 
dossier de concertation.  
 
Ces travaux portent sur le renforcement de 6 lignes et de 3 postes électriques existants, la 
création de nouvelles installations dans 30 postes électriques existants, la création de 6 postes 
électriques et la création de 4 lignes électriques souterraines.  
 
Le public a jusqu’au 13 juillet pour faire part de ses observations. Fin septembre 2017, RTE doit 
remettre le dossier S3REnR Hauts-de-France au préfet de la région. Son approbation est fixée à 
mars 2018. 
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Nord-pas-de-calais picardie en concertation / 
enquête publique 

Discussion dans 'Général' créé par mam80, Vendredi à 22:02 
Lien : https://www.bladi.info/threads/nord-calais-picardie-concertation-enquete.456541/ 

S3REnR Hauts-de-France, un schéma pour mieux raccorder les énergies renouvelables 
En France comme en Europe, la transition énergétique se poursuit.... 

S3REnR Hauts-de-France, un schéma pour mieux raccorder les énergies renouvelables. En 
France comme en Europe, la transition énergétique se poursuit.  
 
Le défi des gestionnaires de réseaux électriques est de raccorder ces nouvelles nergies vertes, 
décentralisées et pour la plupart intermittentes, de façon coordonnée et au meilleur coût.  
 
Pour répondre à ce besoin, le législateur a confié à RTE la mission de mener des études 
approfondies pour adapter les infrastructures de raccordement et être en capacité d’accueillir 
ces productions. En accord avec les gestionnaires de réseau de distribution, ces études sont 
compilées dans un Schéma Régional de Raccordement aux Réseaux des Energies 
Renouvelables, le S3REnR.  

Fin 2012 en Picardie et début 2014 en Nord Pas de Calais, les premiers S3REnR ont été 
élaborés. Début 2017, l’Etat a demandé à RTE de poursuivre ce programme d'intégration des 
EnR sur le réseau à l’échelle des Hauts-de-France à hauteur de 3 000 MW, en révisant les 
schémas précédents.  
 
Ce volume défini à partir de projets d'EnR déjà identifiés sur le territoire, permettra 
d’alimenter jusqu’à 3 millions de foyers. 
 
Pourquoi participer à la concertation préalable du public 
1 Prendre connaissance des aménagements envisagés sur le réseau électrique régional 
2 Contribuer à la réussite de la transition énergétique 

Les bénéfices 
40 % de la production électrique française devra être d’origine renouvelable d’ici 2030. 
3 000 MW 
C'est la capacité de raccordement complémentaire prévue par le S3EnR Hauts-de-France. Ce 
volume peut permettre d’alimenter jusqu’à 3 millions de foyers. 
 
6 millions de personnes sont concernées par le S3REnR Hauts-de-France. 
 
Du 1er juin au 13 juillet 
tous les habitants des Hauts-de-France peuvent participer à l’élaboration du S3REnR Hauts-
de-France en formulant leurs observations ou propositions. 
ici 

http://www.rte-france.com/fr/projet...ur-mieux-raccorder-les-energies-renouvelables 
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Energie renouvelable 
RTE lance la concertation préalable de son projet “S3REnR” Hauts de France (Schéma 
régional de raccordement aux réseaux des énergies renouvelables).  

En début d’année, l’Etat avait demandé à RTE de poursuivre ce programme d’intégration de 
l’électricité issue d’énergies renouvelables au réseau à l’échelle des Hauts-de-France à 
hauteur de 3 000 MW, en révisant les schémas précédents. 

Julie Dumez 
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3000 MW d’électricité supplémentaires prévus : 
tenez-vous au courant 

Une concertation publique est ouverte jusqu’au 13 juillet autour d’un schéma régional de 
raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR). Réactualisé, il prévoit le 
transport, demain, de 3000 MW supplémentaires dans les Hauts-de-France.  

 
Des travaux d’envergure sont prévus en Picardie, dont la réalisation de  

deux nouvelles lignes souterraines de 15 km chacune dans la Somme et l’Aisne 

Produire toujours plus d’électricité, c’est bien. Être capable de la transporter derrière, c’est 
encore mieux. Alors que le réseau d’électricité se trouve depuis fin 2015 à saturation en 
Picardie, l’État a confié au Réseau de transport de l’électricité (RTE) le soin de réactualiser le 
Schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) à l’échelle 
des Hauts-de-France. Ce schéma doit permettre de faire la soudure, en attendant la publication 
par la Région à mi-2019 d’un autre Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET). 

Un tiers des projets d’éoliennes sont refusés  

Voulu en concertation publique, le nouveau « S3REnR » a pris la forme d’une carte dressée 
par RTE, le gestionnaire des autoroutes de l’électricité (plus de 63 000 volts), 
complémentaires des axes secondaires assurés par Enedis et les autres distributeurs locaux. 
Son plan intègre la montée en puissance des énergies renouvelables. Et singulièrement de la 
foisonnante production éolienne picarde. Jusqu’au 13 juillet prochain, « tous les habitants des 
Hauts-de-France peuvent participer à l’élaboration du S3REnR Hauts-de-France en 
formulant leurs observations ou propositions », l’a rappelé RTE lors d’une réunion publique, 
organisée jeudi à Amiens-Mégacité devant, il faut le dire, un très maigre auditoire, composé 
entre autres d’associatifs en lutte contre des projets locaux de parcs éoliens. « Ce n’est pas ce 
schéma qui déterminera, demain, où devront s’implanter les projets de production d’énergie 
», l’ont rappelé les animateurs de la réunion, tandis qu’un représentant de l’État (DREAL) a 

file:///D:/users/grivallain/Downloads/l_essentiel_s3renr_hauts-de-france_v2.pdf
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soutenu qu’un tiers des projets d’éoliennes étaient refusés par ses services depuis l’an 2000. 
Comme pour mieux désamorcer un sujet… électrique. 

 

 

Le préfet a fixé pour les Hauts-de-France l’objectif à 3000 MW supplémentaires de « capacité 
réservées ». Ce volume doit permettre d’alimenter jusqu’à 3 millions de foyers. Si l’objectif 
est « d’optimiser les réseaux existants et de limiter la création de nouveaux ouvrages 
électriques », quelques travaux d’envergure sont néanmoins envisagés. Dont deux nouvelles 
lignes, souterraines, de 15 km, attendue sous 5 ans. L’une depuis Salouël (Somme) et l’autre 
depuis Beautor (Aisne). RTE compte également créer et renforcer des postes de 
transformation. Et augmenter « la capacité de transit » sur deux lignes existantes. 

220 millions d’euros d’investissement  

Avec une augmentation de 17 % en un an (2016 par rapport à 2015), « le parc des énergies 
renouvelables poursuit son développement en Hauts-de-France à un rythme plus élevé qu’au 
niveau national », analyse RTE. Au décompte de mars 2017, la Picardie comptait environ 
1800 MW de puissance éolienne déjà en service et autant en projet dans la file d’attente. Soit 
une perspective de 3600 MW au total. À comparer avec les 3000 MW de raccordement 
supplémentaire planifiés par le transporteur pour l’ensemble de la grande région. 

En principe, le schéma S3EnR devrait être approuvé par le préfet des Hauts-de-France au 
premier trimestre 2018. Pour les Hauts-de-France, les investissements chiffreront à de 220 
millions d’euros, dont 215 millions payés par les producteurs par le biais du paiement une 
quote-part. « Et donc derrière par le consommateur final  », ne l’a pas caché RTE. Pour 
mémoire, la loi de transition énergétique pour la croissance verte prévoit de porter la part des 



énergies renouvelables à 40 % de la production électrique française d’ici 2030. Dans les 
Hauts-de-France, si la tendance devait se confirmer, la part de l’éolien dans la consommation 
électrique pourrait, en toute hypothèse, passer de 10 à 30 % grâce aux 3000 MW prévus en 
plus. 

G.R  
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Des textes déjà rédigés sur la concertation 
 

TEXTE 1 :  
Du 1er juin au 13 juillet, contribuez à la transition énergétique en hauts-de-France avec le Schéma 

Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR).  

Plus d’informations sur www.rte-france.com  

 

TEXTE 2 :  
La transition énergétique dans les Hauts de France se traduit notamment par la progression des 

énergies renouvelables. 

L’Etat a demandé à RTE, Réseau de Transport d'Electricité, d’adapter les réseaux électriques de la 

région. 

Les réflexions en cours sont reprises dans un Schéma Régional nommé S3REnr. 

Du 1er juin au 13 juillet, formulez vos observations et questions sur les aménagements proposés et 

participez aux réunions publiques des 5 juillet à Lille et 6 juillet à Amiens. 

Plus d’informations sur www.rte-france.com  

 

TEXTE 3 : 
La transition énergétique se poursuit. 

Les moyens de production d’électricité en Hauts-de-France se diversifient et les énergies 

renouvelables, communément appelées EnR, progressent de jour en jour. 

Le défi des gestionnaires des réseaux électriques* est de raccorder au réseau de façon coordonnée 

et au meilleur coût ces nouvelles énergies vertes, décentralisées et pour la plupart intermittentes. 

Pour répondre à cette exigence, le législateur confie à RTE (Réseau de Transport d'Électricité) la 

mission de mener des études approfondies afin d'adapter les infrastructures de raccordement et 

d'être en capacité de faire circuler cette électricité. 

Ces études sont compilées dans un "S3REnR" : Schéma Régional de Raccordement au Réseau des 

Énergies Renouvelables. 

Fin 2012 en Picardie et début 2014 en Nord Pas de Calais, des premiers « S3REnR » ont été élaborés. 

Début 2017, l’État a demandé à RTE de poursuivre ce programme d'intégration de l'électricité issue 

d'énergies renouvelables au réseau à l’échelle desHauts-de-France à hauteur de 3 000 MW, en 

révisant les schémas précédents. 

Ce volume a été défini à partir de projets d'EnR déjà identifiés sur le territoire. 

Du 1er juin au 13 juillet 2017, vous avez la possibilité de prendre connaissance des solutions 

envisagées par RTE et formuler vos observations et propositions en ligne, par courrier ou lors de deux 

réunions publiques à Lille le 5 juillet et à Amiens le 6 juillet. 

Plus d’informations sur www.rte-france.com  

  

http://www.rte-france.com/
http://www.rte-france.com/
http://www.rte-france.com/
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Liste des 149 organismes ayant accepté 
de relayer l’information sur la concertation publique S3REnR 

 

Collectivités 

• Agglomération Creil Sud Oise 

• Communauté d’agglomération Lens-Liévin / Commune de Loos-en-Gohelle 

• Communauté d'agglomération de Béthune-Bruay, Artois-Lys Romane 

• Communauté d'agglomération de Cambrai 

• Communauté d'agglomération de La Porte du Hainaut 

• Communauté d'agglomération de Maubeuge Val de Sambre 

• Communauté d'agglomération du Soissonnais 

• Communauté d'agglomération Grand Calais Terres et Mers 

• Communauté d'agglomération Hénin-Carvin 

• Communauté de communes Avre Luce Noye 

• Communauté de communes Chauny-Tergnier La Fère 

• Communauté de communes de la Haute Somme 

• Communauté de Communes de la Picardie Verte 

• Communauté de communes de la Région d'Audruicq 

• Communauté de communes de la Terre des 2-Caps 

• Communauté de communes de la Thiérache du Centre 

• Communauté de communes de l'Aire-Cantilienne 

• Communauté de communes de l'Oise Picarde 

• Communauté de communes de Osartis-Marquion 

• Communauté de communes des Campagnes de l'Artois 

• Communauté de communes des Deux-Vallées 

• Communauté de Communes des Hauts de Flandre 

• Communauté de communes des Portes de la Thiérache 

• Communauté de communes des Sept Vallées 

• Communauté de communes Desvres-Samer 

• Communauté de communes du Canton de Charly-sur-Marne 

• Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis 

• Communauté de communes du Haut-Pays en Montreuillois 

• Communauté de communes du Liancourtois La Vallée Dorée 

• Communauté de communes du Pays de Lumbres 

• Communauté de communes du Pays de Thelle et Ruraloise 

• Communauté de communes du Pays de Valois 

• Communauté de communes du Pays des Sources 

• Communauté de communes du Pays du Coquelicot 

• Communauté de Communes du Pays du Vermandois 

• Communauté de communes du Sud-Artois 

• Communauté de communes du Val de l'Aisne 

• Communauté de communes du Val de l'Oise 

• Communauté de communes du Vimeu 

• Communauté de communes Grand Roye 

• Communauté de Communes Nièvre et Somme  
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Collectivités (suite) 

• Communauté de communes Pays d'Opale 

• Communauté de communes Pévèle Carembault 

• Communauté de communes Picardie des Châteaux 

• Communauté de communes Retz-en-Valois 

• Communauté de communes Terre de Picardie 

• Communauté urbaine de Dunkerque Grand Littoral 

• Conseil départemental de la Somme 

• Pays de St Omer / Syndicat mixte Lys Audomarois 

• Pays des 3 Vallées / Parc Naturel Régional Baie de Somme 3 Vallées 

• Pays des Sources et vallées 

• Pays du Cambrésis 

• Pays du cœur de Flandre 

• Pays du Ternois 

• Syndicat Mixte du Pays du Calaisis 

• Syndicat mixte du SCOT Sambre-Avesnois 

• Union des Communautés de Communes du Sud de l'Aisne 

• Ville Croisilles 

• Ville de Dunkerque 

• Ville d’Hamelincourt 

• Ville de Harnes 

• Ville d'Hirson 

• Ville Hondeghem 

• Ville de Lagny-le-Sec 

• Ville de Lille - Hellemmes – Lomme 

• Ville de Metz-en-Couture 

• Ville de Noreuil 

• Ville de Saint-Martin-lez-Tatinghem 
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Enseignement 

• CFAI Proméo - BTS Maintenance des systèmes, option « éolien ». 

• Ecole Centrale de Lille  

• Ecole des Mines de Douai - Mastère Spécialisé Bâtiment à Énergie Positive 

• ESIEE Amiens - Formation ingénieur Génie Electrique et Développement Durable 

• Groupe HEI ISA ISEN 

• ICAM Lille - Formation alternance d'installateur mainteneur en systèmes solaires thermiques 

et photovoltaïques 

• IUT Valenciennes - Licence professionnelle Maîtrise de l'énergie, électricité, développement 

durable Parcours type Gestion Industrielle de l'Energie - GIE 

• Lycée Édouard Branly - Amiens - BTS Maintenance des systèmes, option « éolien ». 

• Lycée EIC Industriel et Commercial Privé à Tourcoing - BTS Technico-commercial en énergies 

nouvelles et renouvelables  

• Réseau National de Recherche et Technologie sur le Stockage Electrochimique de l’Energie 

(RS2E) 

• Sciences Po Lille 

• Université Littoral Côte d'Opale - Master pro Economie et Gestion de l’Environnement et 

Développement Durable 

• Université Catholique de Lille  

• Université d'Artois - Licence Sciences pour l'ingénieur parcours Génie énergétique et maîtrise 

de l'énergie 
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Socio-économiques 

• CAPEB de l'Aisne 

• CCI Aisne 

• CCI Amiens-Picardie 

• CCI Artois 

• CCI Littoral Hauts-de-France 

• CCI Oise 

• Pôle d’excellence régional sur les éco-activités CD2E 

• Centre ressource du Développement Durable (CERDD) 

• Chambre d’agriculture de la Somme 

• Chambre d’agriculture de l'Aisne 

• Chambre d’agriculture de l'Oise 

• Chambre d’agriculture de Nord-Pas-de-Calais 

• Chambre d’agriculture des Hauts-de-France 

• Chambre des Métiers et de l'Artisanat de l'Aisne 

• Ecotera développement 

• ENEDIS Manche Mer du Nord 

• Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Somme 

• Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de l'Aisne 

• Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics des Hauts-de-France 

• HESPUL (photovoltaïque) 

• MEDEF Hauts de France 

• Pôle d'Excellence Régional ENERGIE 2020 

• Troisième Révolution Industrielle REV 3 

• Régie Montdidier 

• SICAE Oise 

• Société d'Electricité Régionale des cantons de Lassigny 

• UIMM Picardie 

Associations 

• Association Agro-sphères 

• Association pour le littoral Picard de la Baie de somme 

• ATEE (Association technique énergie environnement)  

• Campagnes Vivantes 

• Conservatoire d'Espaces Naturels du Nord-Pas-de-Calais 

• Fédération de pêche et de protection de milieux aquatiques 80 

• Fédération des associations agréées du Pas de Calais pour la Pêche et la Protection du Milieu 

Aquatique 

• Noeux Environnement 

• Nord Nature Environnement 

• Ombelliscience Picardie 

• Vie et Paysage 

• Virage Energie Nord Pas de Calais 
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Autres 

• ADEME Hauts-de-France 

• Association des maires de la Somme 

• CAUE de l’Oise (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement) 

• CAUE du Nord 

• CAUE du Pas-de-Calais 

• Union Régionale des CPIE de Picardie (Centre Permanent d'initiative pour l'environnement) 

• CPIE Val d'Authie 

• CPIE Vallée de la Somme 

• CPIE Flandre Maritime  

• CPIE La Chaîne des Terrils 

• Espace info énergie (coordination Hauts-de-France) 

• Espace info énergie - Château-Thierry, Laon, Saint-Quentin 

• Espace info énergie - Douai 

• Espace info énergie - Hazebrouck 

• Espace info énergie - Hem 

• Espace info énergie - Lewarde 

• Espace info énergie - Maubeuge 

• Espace info énergie - MEL copropriétés 

• Espace info énergie – Métropole européenne de Lille 

• Espace info énergie - Orchies 

• Espace info énergie - Roubaix 

• Espace info énergie - Arras / CUA 

• Espace info énergie - Arras / Pays d’Artois 

• Espace info énergie - Boulogne-sur-Mer 

• Espace info énergie - Calais 

• Espace info énergie - Fauquembergues 

• Espace info énergie - Hénin-Beaumont 

• Espace info énergie - Le Wast 

• Espace info énergie - Ruisseauville 

• Espace info énergie - Beauvais 

• Espace info énergie - Abbeville 

• Espace info énergie - Amiens 

• Parc naturel régional de l'Avesnois  

• Parc naturel régional de Scarpe-Escaut 

• Parc naturel régional Oise - Pays de France 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

ATEE (Association technique énergie environnement) 

Action prévue : Yves ZANGERLIN, délégué Régional de l’campagn (Association technique énergie 

environnement), se charge de relayer l'information par mail auprès de son réseau. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Campagnes Vivantes 

Action prévue : Sandrine Joubert de l'association Campagnes Vivantes se charge de publier une 

actualité sur le site internet de l'association. 
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Fédération des associations agréées du Pas de Calais pour la Pêche et la 

Protection du Milieu Aquatique 

Action prévue : Géraldine Pinson, responsable communication au sein de la Fédération des 

associations agréées du Pas-de-Calais pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, se charge 

de relayer l'information sur le site internet de la Fédération. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Nord Nature Environnement 

Action prévue : Nicolas Buriez de l'association Nord Nature Environnement se charge de publier 

l'information sur le site internet de l'association. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Vie et Paysage 

Action prévue : Léslie Meunier, chargée d'animation au sein de l'association Vie et Paysage, se charge 

de relayer l'information par mail auprès à leurs adhérents.Elle propose également de mettre une 

actualité sur le site internet de l'association. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Virage Energie Nord Pas de Calais 

Action prévue : Barbara Nicoloso, chargée de mission politiques publiques de sobriété énergétique au 

sein de l'association Virage Energie Nord Pas de Calais, indique qu'elle va relayer l'information par 

mail aux contacts "énergie" de l'association. Une publication sera réalisée sur la page Facebook. 

 
Page facebook 

 
emailing  
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Association des maires de la Somme 

Action prévue : Justine Bonnard, chargée de communication au sein de l'Association des maires de la 

Somme, indique qu'elle va publier une actualité sur le site internet afin de relayer l'information auprès 

des maires concernés. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

CAUE du Nord 

Action prévue : Vianney Haeuw, documentaliste au sein du CAUE du Nord, indique qu'il va relayer 

l'information sur la page Facebook du CAUE. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

CAUE du Pas-de-Calais 

Action prévue : Daniela BANICA, documentaliste au CAUE du Pas-de-Calais, indique qu'elle va réaliser 

une publication sur le site internet et la page Facebook du CAUE pour relayer l'information. 
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RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Espace info énergie (coordination Hauts-de-France) 

Action prévue : Ludovic Dubo, coordinateur régional des Espaces Info Energie des Hauts-de-France, 

relaye l'information sur la page Facebook des EIE de la région ainsi que via une mailing-list 

regroupant tous les conseillers EIE Haut-de-France et les différentes plateformes territoriales de 

rénovation énergétique. Il conseille également de contacter tous les EIE afin d'identifier avec eux les 

animations où il sera possible de distribuer des flyers et affiches pour sensibiliser les habitants. 

 

 

  



 

30 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Union Régionale des CPIE de Picardie 

Action prévue : Marie Liégeois, chargée de communication à l'Union Régionale des Centres 

Permanents des Initiatives pour l'Environnement de Picardie, indique qu'elle publie une annonce sur le 

twitter et la page Facebook du CPIE pour relayer l'information. Elle propose également d'ajouter une 

actualité dans la newsletter hebdomadaire ainsi que dans la rubrique "sorties" pour informer qu'il y a 

une réunion publique à Amiens. 

Facebook 

 
Twitter 

 

  



 

31 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Newsletter 

 

 

  



 

32 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

 

CPIE Flandre Maritime 

Action prévue : La personne en charge de la communication au CPIE Flandre Maritime indique qu'elle 

va publier l'information sur la page Facebook du CPIE et le site internet. Elle propose également de faire 

un e-mailing aux adhérents. 

 

 

  



 

33 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Agglomération Creil Sud Oise 

Action prévue : Pascaline LAPRUN, Dircetrice du service communication à l'Agglomération Creil Sud 

Oise, se charge de publier l'information dans la rubrique "Agenda" du site internet de l'EPCI. 

 

 

 

  



 

34 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté d’agglomération Lens-Liévin / Commune de Loos-en-

Gohelle 

Action prévue : Cécile BEAUCAMP, chargée de mission à la Communauté d’Agglomération de Lens-

Liévin, se charge de mettre une actualité sur le site internet de l'Agglomération pour informer les 

habitants de la concertation. 

Site internet 

 
Facebook 

  



 

35 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté d'agglomération de Béthune-Bruay, Artois-Lys Romane 

Action prévue : Julien FOURNEZ, chargé de mission plan climat au sein de la Communauté 

d'agglomération de Béthune-Bruay, Artois-Lys Romane se charge de relayer l'information auprès des 

partenaires "énergie" de l'EPCI. En complément, le chargé de communication indique qu'il va publier 

une actualité sur le site internet et sur la page Facebook. 

 
 

 

  



 

36 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté d'agglomération de Cambrai 

Action prévue : Pascal COUPEZ, responsable du service communication au sein de la Communauté 

d'Agglomération de Cambrai, se charge de publier une actualité sur le site internet de l'EPCI. 

 
 

 

  



 

37 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté d'agglomération Hénin-Carvin 

Action prévue : la chargée de communication de l'Agglomération d'Hénin-Carvin se charge de relayer 

l'information auprès des élus et des communes via une mailing-list. Elle précise également pouvoir 

réaliser un affichage dans la structure et mettre des flyers à disposition du public. Une finformation 

est publiée sur le site internet. 

 

 

 

  



 

38 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté d'agglomération Grand Calais Terres et Mers 

Action prévue : Elodie Mauffet, chargée de communication au sein de la Communauté d’agglomération 

du Grand Calais, se charge de relayer l'information par mail en interne et aux partenaires Plan Climat. 

Elle diffuse également l'information sur le site internet, la page Facebook et le Twitter de l'EPCI. 

 

 

  



 

39 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

 

Communauté de communes Chauny-Tergnier La Fère 

Action prévue : Linda Coureux, chargée de communication à la Communauté de communes Chauny-

Tergnier La Fere, explique que le site internet de l'EPCI est en cours de refonte, mais elle propose de 

par passer l'information par mails aux élus et communes du territoire. Elle indique également qu'elle 

va publier une annonce sur la page Facebook. 

 

 

 

  



 

40 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes de la Haute Somme 

Action prévue : Pascaline Noiret, responsable du service communication à la Communauté de 

communes de la Haute Somme, indique diffuser l'information par mail aux communes ainsi que sur la 

page Facebook et le site internet de l'EPCI. 

 

 

 

  



 

41 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de Communes de la Picardie Verte 

Action prévue : Mme Pauly, chargée de communication au sein de la Communauté de communes de 

la Picardie Verte, indique relayer l'information par mail aux élus et aux communes. Elle précise 

également qu'elle va faire une actualité sur le site internet de la Communauté de communes. 

 

 
  



 

42 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes de la Terre des 2-Caps 

Action prévue : Laure Adams de la Communauté de communes de la Terre des 2-Caps se charge de 

publier l'information sur le site internet et les réseaux sociaux. Elle propose également de mettre une 

affiche et des flyers dans le hall d'accueil. 

 

 

  



 

43 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes de la Thiérache du Centre 

Action prévue : La structure n'ayant pas de service communication, Monsieur CARTON, Directeur 

général des services de la Communauté de communes de la Thiérache du Centre, se charge de relayer 

l'information auprès des communes et des élus du territoire. Il propose également de mettre une 

actualité sur le site internet de l'EPCI. 

 

 
  



 

44 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Canton de Charly-sur-Marne 

Action prévue : Leslie Miquel, chargée de communication à la Communauté de communes du Canton 

de Charly-sur-Marne, indique qu'elle va relayer l'information sur la page Facebook et sur le site 

internet. Elle propose également d'adresser un mail à l'ensemble des communes et élus du territoire. 

 

 

 

 

  



 

45 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Liancourtois La Vallée Dorée 

Action prévue : Alexandra MALOINGNE, chargée de communication à la Communauté de communes 

du Liancourtois La Vallée Dorée, indique qu'elle va publier une actualité sur le site internet de l'EPCI 

pour informer les habitants et les élus de cette concertation. 

 

 

 

  



 

46 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Pays de Valois 

Action prévue : Christine Kramer, assistante de la chargée de mission énergie au sein de la 

Communauté de communes du Pays de Valois, s'organise avec le service communication pour diffuser 

l'information. Un e-mailing sera envoyé aux communes et aux élus et pour les habitants, la collectivité 

va communiquer sur son site internet et sur les réseaux sociaux. 

 

 
 

  



 

47 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Pays du Coquelicot 

Action prévue : Marc DUMETZ, Chargé de communication à la Communauté de communes du Pays du 

Coquelicot se charge d'envoyer l'information aux communes par mail et de mettre une actualité sur le 

site internet de l'EPCI. 

 

 

  



 

48 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Sud-Artois 

Action prévue : Fabrice Houbart, chargé de communication au sein de la Communauté de communes 

du Sud-Artois se charge de publier l'information dans le magazine de l'EPCI et sur le site internet. Il 

indique également relayer l'information par mail aux communes et partenaires TEPCV. 

 

 

 

  



 

49 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Croisilles 

Action prévue : la Communauté de commues du Sud Artois a relayé elle-même l’information auprès 

de ses communes membres qui l’ont reprise sur le site internet 

 

 

 

  



 

50 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Hamelincourt 

Action prévue : la Communauté de commues du Sud Artois a relayé elle-même l’information auprès 

de ses communes membres qui l’ont reprise sur le site internet 

 

 

 

  



 

51 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Metz-en-Couture 

Action prévue : la Communauté de commues du Sud Artois a relayé elle-même l’information auprès 

de ses communes membres qui l’ont reprise sur le site internet 

 

 

 

  



 

52 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Noreuil 

Action prévue : la Communauté de commues du Sud Artois a relayé elle-même l’information auprès 

de ses communes membres qui l’ont reprise sur le site internet 

 

 

 

  



 

53 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes des Deux-Vallées (CC2V) 

Action prévue : Johan de SEMET, chargé de communication à la Communauté de communes des Deux-

Vallées se charge de relayer l'information aux communes du territoire. Il propose de mettre une brève 

dans le prochain magazine qui sera distribué du 5 au 7 juillet afin d'inviter les habitants à s'exprimer en 

ligne sur la concertation en cours. 

 

 

 

 

  



 

54 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Val de l'Aisne 

Action prévue : Madame Monchot, chargée de communication au sein de la Communauté de 

communes du Val de l'Aisne, va transmettre l'information par mail aux communes. Elle propose 

également de publier un encart sur le site internet. 

 

 

 

  



 

55 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Val de l’Oise 

Action prévue : Monsieur Colpart de la Communauté de communes du Val de l'Oise se charge de 

relayer l'information sur le site internet de l'EPCI. 

 

 

 

 

 

  



 

56 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes du Vimeu 

Action prévue : Karine Delcuze, chargée de communication à la Communauté de communes du Vimeu 

se charge de faire un mailing aux communes et à certains habitants qui sont enregistrés dans la base 

de données. Elle propose également de mettre une bannière sur le site internet de l'EPCI. 

 

 

 

  



 

57 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de Communes Nièvre et Somme 

Action prévue : Jean-Sébastien Hebert, chargé de communication à la Communauté de Communes 

Nièvre et Somme, indique qu'il va publier une actualité sur le site internet pour diffuser l'information. 

Il précise qu'il va sensibiliser par mail les élus et les communes sur le sujet. 

 

 

  



 

58 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes Pays d'Opale 

Action prévue : Madame Prudome, responsable de la communication à la Communauté de communes 

Pays d'Opale se charge de relayer l'information par mail aux partenaires et élus du territoire. Elle 

propose également de faire une actualité sur le site internet ainsi qu'une annonce sur les réseaux 

sociaux. Une affiche sera ajoutée dans le hall d'accueil. 

 

 

 

  



 

59 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Communauté de communes Pévèle Carembault 

Action prévue : Madame Chopin, chargée de communication au sein de la Communauté de 

communes Pévèle Carembault se charge de publier une actualité sur le site internet. Elle indique 

également qu'elle va aussi diffuser l'information par mail aux communes. 

 

 

  



 

60 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Wannehain 

Action prévue : la Communauté de commues Pévèle Carembault a relayé elle-même l’information 

auprès de ses communes membres qui l’ont reprise sur leur site internet 

 

 

  



 

61 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Conseil départemental de la Somme 

Action prévue : Clarisse Laigle du service communication au Conseil départemental de la Somme 

indique qu'elle va relayer l'information sur le site internet du Département ainsi que sur la page 

Facebook. 

 

Site internet 

 

 

  



 

62 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Facebook 

 
Twitter 

 

  



 

63 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Pays des 3 Vallées / Parc Naturel Régional Baie de Somme 3 Vallées 

Action prévue : Anna Paillet, chef de projet au PNR Baie de Somme 3 Vallées, se charge de diffuser 

l'information par mail aux communes membres. Elle indique également mettre une actualité sur le 

site internet du PNR. 

 

 

 

  



 

64 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Pays du Cambrésis 

Action prévue : Dorothé Bin, chargée de communication au Pays du Cambrésis, se charge de mettre 

une actualité sur le site internet du Pays et des affiches dans les locaux. Sa collègue en charge du 

développement durable relaye l'information par mail aux élus et aux intercommunalités du Pays. 

 

 

 

  



 

65 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Syndicat Mixte du Pays du Calaisis 

Action prévue : Christophe DUHAUT, directeur de la communication au Syndicat Mixte du Pays du 

Calaisis, indique qu'il va diffuser l'information par mail aux partenaires "énergie". Il propose 

également de faire une annonce sur les réseaux sociaux et de mettre une actualité sur le site internet 

du Pays. 

 
 

  



 

66 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Facebook 

 

 

  



 

67 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Harnes 

Action prévue : la Ville de Harnes a publié volontairement l’information sans avoir été directement 

sollicitée. 

 

 

  



 

68 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Lille - Hellemmes - Lomme 

Action prévue : Après échanges téléphoniques avec le service développement durable et le service 

communication de la ville de Lille, la collectivité indique qu'elle va relayer l'information sur les réseaux 

sociaux pour inviter les habitants à participer à la concertation. 

 

 

  



 

69 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Saint-Martin-lez-Tatingehm 

Action prévue : la Ville de Saint-Martin-lez-Tatingehm a publié volontairement l’information sans 

avoir été directement sollicitée. 

 

 

  



 

70 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ville de Lagny-le-Sec 

Action prévue : la Ville de Lagny-le-Sec a publié volontairement l’information sans avoir été 

directement sollicitée. 

 

 

 

 

  



 

71 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Sciences Po Lille 

Action prévue : Simon FROMONT, directeur des affaires administratives à Sciences Po Lille se charge 

de relayer l'information auprès de ses étudiants. En complément, Virginie Caekebeke, responsable de 

la communication à l'IEP va publier un encart sur la page Facebook suivie par 5000 personnes. 

 

 

  



 

72 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

CCI Aisne 

Action prévue : Sara Jankovsky, chargée de communication à la CCI de l'Aisne, se charge de faire 

circuler l'information sur la page Facebook et le Twitter de la CCI. De son côté, le chargé de mission 

développement durable, Thibaut Bacquet, va communiquer par e-mailing auprès de entreprises 

intervenants dans le domaine de l'environnement. 

 

 

  



 

73 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

CCI Oise 

Action prévue : Mireille Dubaelle, chargée de communication à la CCI de l'Oise, se charge de relayer 

l'information sur les réseaux sociaux et plus particulièrement sur la page Facebook de la CCI. 

 

 

Twitter 

 

  



 

74 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

CD2E Pôle d’excellence régional sur les éco-activités 

Action prévue : Madame Dubois, directrice de la communication au CD2E indique qu'elle va mettre 

une actualité sur le site internet et qu'elle va relayer l'information par mail auprès des professionnels. 

 

 

 

  



 

75 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Centre ressource du Développement Durable (CERDD) 

Action prévue : Marjorie DUCHENE, chargée de communication au Centre ressource du 

Développement Durable (CERDD), indique qu'elle va publier une actualité sur le site internet du 

CERDD et un article dans la prochaine newsletter hebdomadaire. 

 

 

 

  



 

76 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Chambre d’agriculture de la Somme 

Action prévue : La communication de la Chambre d’agriculture de la Somme a été gérée par la 

chambre régionale. Une actualité apparait sur les sites des Chambres départementales. 

 

 

 

  



 

77 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Chambre d’agriculture de l'Aisne 

Action prévue : La communication de la Chambre d’agriculture de l'Aisne a été gérée par la chambre 

régionale. Une actualité apparait sur les sites des Chambres départementales. 

 

 

 

  



 

78 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Chambre d’agriculture de l'Oise 

Action prévue : Dominique LAPEYRE CAVE, Chargée de communication au sein de la Chambre 

d’agriculture de l'Oise, indique qu'elle va mettre un article dans le journal hebdomadaire des 

agriculteurs pour les informer de cette concertation. En complément de l’information sur le site 

internet. 

 

 

 

  



 

79 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Chambre d’agriculture des Hauts-de-France 

Action prévue : Corine LESCAUDRON, chef de projet communication indique qu'elle va relayer 

l'information via une actualité sur le site internet de toutes les chambres d'agriculture des Hauts-de-

France. Elle propose également de diffuser l'information dans la newsletter hebdomadaire qui est 

commune aux 5 chambres. 

 

 

 

  



 

80 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Ecotera Développement 

Action prévue : Ecotera a volontairement diffusé un emailing auprès de ses membres 

 

 

 

  



 

81 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Somme 

Action prévue : Mme Moronvalle, du secrétariat général de la Fédération du Bâtiment et des Travaux 

Publics de la Somme, se charge de diffuser l'information aux adhérents dans la prochaine newsletter. 

 

 

 

  



 

82 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

MEDEF Hauts de France 

Action prévue : Anaïs ASSELIN, Chargée de mission développement économique local et innovation au 

MEDEF Hauts-de-France, indique qu'il a été convenu avec Monsieur BRUNIER, Délégué général du 

MEDEF Hauts-de-France, de relayer par mail les informations aux branches professionnelles électro-

intensives afin qu'elles puissent participer à la concertation. Dans l'e-mailing, elle leur suggère 

également de relayer, à leur tour, l'information auprès de leurs entreprises. 

 

 

 

  



 

83 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Pôle d'Excellence Régional ENERGIE 2020 

Action prévue : Clément Gillard, responsable de la communication au sein du Pôle d'Excellence 

Régional ENERGIE 2020, se charge de diffuser l'information sur le site internet. Il propose également 

de publier l'information dans la prochaine newsletter et d'informer, par mail, les contacts et 

partenaires du Pôle Energie 2020. 

 

 

  



 

84 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

 

 

  



 

85 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

REV3 Troisième Révolution Industrielle 

Action prévue : REV3 Troisième Révolution Industrielle a retweeté l’information 

 

 

 

 

  



 

86 
RTE S3REnR Hauts-de-France – mobilisation des relais 

Société d'Electricité Régionale des cantons de Lassigny 

Action prévue : Mickael Hemon, responsable technique au sein de la Société d'Electricité Régionale 

des cantons de Lassigny, se charge de publier l'information sur le site internet et de réaliser un e-

mailing auprès des professionnels. 

 

 

 



Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 
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Réunion publique – Lille - 5 juillet 2017 
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Annexe 8 



Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables des Hauts-de-France 

RTE S3REnR HdF – réunion publique 5 juillet 2017 – Lille 

Contexte de la réunion 
 
Lieu : Lille Grand Palais 

Horaire : 18h30 

Objet : réunion publique de présentation du S3REnR 

Nombre de participants : 90 personnes environ 

 

 

 

Interventions préliminaires 
 

 
• Mot d’accueil par Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE Hauts-de-France. 

 

• Bernard Féry, garant de la concertation du S3REnR, nommé par la Commission 

Nationale du Débat Public, explique en quoi consiste la concertation préalable du 

public et son rôle de garant. 

 

• Pierre Branger, adjoint du service énergie, climat, logement et aménagement du 

territoire de la DREAL Hauts-de-France, présente les orientations en matière 

d’énergie renouvelable au niveau national et régional ainsi que la procédure de 

révision du S3REnR. 

 

• Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE Hauts-de-France explique ce qu’est 

un S3REnR puis présente le contenu du S3REnR des Hauts-de-France. 

 

• En complément, Guilhem Besseyre-des-Horts, chef du service études 

décisionnelles RTE Hauts-de-France présente le réseau existant et les travaux 

(renforcement, ouvrages à créer…) prévus dans le cadre du S3REnR. 

 

 

  



Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables des Hauts-de-France 

RTE S3REnR HdF – réunion publique 5 juillet 2017 – Lille 

Echanges avec le public 

Question : Un habitant de Thumeries demande si les 3000 MW indiqués sur le 

document correspondent à l’augmentation de puissance sur les lignes dans des 

Hauts-de-France. 

Réponse : Pierre Branger de la DREAL répond que les 3000 MW de capacité supplémentaire 

que l’Etat demande à RTE d’intégrer sur le réseau électrique correspondent aux énergies 

renouvelables qu’il faudra potentiellement raccorder sur le réseau régional dans les 4 

prochaines années. Ce chiffre intègre les projets en cours d’instruction à la DREAL et les 

projets déjà autorisés par l’Etat mais non raccordés. Il prend aussi en compte le rythme 

de développement des EnR depuis 5 ans. 

Jean Gravellier, directeur du Pôle Energie 2020, indique que dans le précédent 

schéma la croissance des EnR semble avoir été sous-estimée, imposant 

aujourd’hui sa révision. Les Hauts-de-France restent pourtant en deçà du niveau 

national en matière de développement des EnR (13 % dans les Hauts-de-France 

pour 19 % en France). Il demande ce qui n’a pas fonctionné ? 

Pierre Branger explique que la particularité de la région des Hauts-de-France par rapport 

à d’autres régions est la place prépondérante qu’occupe la centrale nucléaire de Gravelines 

dans la production électrique. 

Par ailleurs, on ne peut pas dire que les précédents schémas avaient été sous-estimés en 

matière de capacité à réserver. Toutefois, les simplifications administratives et législatives 

intervenues en 2013 n’avaient pas été anticipées au moment de l’élaboration des S3R 

Picardie et Nord-Pas-de-Calais. Certaines filières, dont la filière éolienne, ont ainsi pu 

accélérer leur développement. 

Un habitant de La Pévèle remarque qu’il est prévu un investissement de 220 

millions d’euros en faveur des EnR alors que la centrale nucléaire de Flamanville 

coûte 10 milliards d’euros. Comment expliquez-vous cette disproportion entre les 

chiffres ?  

Laurent Cantat-Lampin, Délégué Régional RTE, précise que les gestionnaires de réseaux 

sont indépendants des producteurs et notamment de EDF. RTE est une filiale à 50 % de la 

Caisse des Dépôts et 50 % de EDF. Il rappelle que la commission de régulation de l’énergie 

(CRE) est indépendante dans ses choix stratégiques. 

Laurent Cantat-Lampin indique ensuite que le chiffre présenté ne concerne que les travaux 

sur les réseaux électriques dans la région Hauts-de-France. Il ne tient pas compte de tous 

les investissements faits par les producteurs d’EnR qui doivent se rajouter aux coûts 

d’adaptation des réseaux électriques partout en France. Les chiffres évoqués ne sont donc 

pas comparables. 
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Bernard Féry, garant de la concertation, estime que la question mérite un élément 

de réponse de la part de l’Etat. 

Pierre Branger répond qu’effectivement il faut comparer ce qui est comparable et ne pas 

comparer le coût de construction d’une centrale nucléaire (comme celle de Flamanville) 

avec une partie des investissements liés aux EnR, en l’occurrence le renforcement du 

réseau. Il faut ajouter à cela les investissements réalisés par les producteurs, mais aussi 

toutes les aides que l’Etat apporte à certaines filières EnR pour favoriser la transition 

énergétique.  

Stéphane Baly, de l’association Virage Energie, demande un éclairage sur les 

points suivants : 

• La question du périmètre du réseau électrique puisqu’il y a 2 mailles 

électriques : le réseau électrique haute tension (RTE) et basse tension 

(ENEDIS). Or, il constate que de nombreux projets sont directement 

raccordés au réseau basse tension et se demande comment s’effectue 

l’articulation entre les réseaux. Il s’interroge également sur l’accès aux 

données régionales et infrarégionales dont disposent les gestionnaires de 

réseaux. 

• La question du périmètre territorial, car les Hauts-de-France sont reliées aux 

régions et pays voisins. Il demande s’il existe une vision interrégionale.  

• La question de la temporalité concernant un exercice contraint à l’échelle de 

4 ans alors qu’il existe des engagements à l’horizon 2020 et 2030. Il semble 

manquer une vision globale et temporelle pour les années à venir.  

Il remarque par ailleurs que lors du débat public sur la ligne Avelin Gavrelle, le 

1er argument était l’intégration des EnR sur le réseau, alors que cela n’apparait 

pas dans le schéma. 

Sur la question du périmètre du réseau, Laurent Cantat-Lampin répond que le périmètre 

intègre l’ensemble du réseau électrique et pas seulement celui de RTE. Il précise que les 

gestionnaires de réseaux tels que ENEDIS ont été associés à l’élaboration de ce schéma ce 

qui a donné lieu à des études communes afin de définir les investissements nécessaires 

sur tous les réseaux en optimisant à chaque fois les investissements envisagés. Il faut 

souligner que les EnR sont, effectivement dans la région, surtout raccordées sur les 

réseaux de distribution. Néanmoins, leur influence se fait sentir bien au-delà des réseaux 

de distribution jusque sur le réseau 400 000 volts. 

Concernant la question du périmètre territorial, Laurent Cantat-Lampin explique 

qu’effectivement, il n’y a pas d’autonomie ou d’autarcie régionale en matière d’électricité. 

Afin d’équilibrer en permanence la consommation et la production, il y a des flux 

d’électricité entre les différentes régions et les territoires. L’objectif est d’aller chercher 

l’électricité là où elle est produite et les réseaux permettent la mutualisation des moyens 

de production. 

Concernant la question de la temporalité, la dynamique de développement des EnR dans 

la région conduit à réviser aujourd’hui le S3REnR sans attendre le futur schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) prévu 

pour mi-2019. Celui-ci fixera les ambitions de la région en matière d’EnR à l’horizon 2030. 

Il précise enfin que la ligne Avelin-Gavrelle est intégrée dans « l’état initial » du schéma 

étant donné qu’il s’agit d’un projet déjà acté.  



Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables des Hauts-de-France 

RTE S3REnR HdF – réunion publique 5 juillet 2017 – Lille 

Un habitant de La Pévèle constate que dans les décennies à venir, la 

consommation d’électricité est amenée à baisser. Il se demande donc comment 

RTE va se rémunérer lorsque la consommation d’électricité et donc les flux sur 

les réseaux THT auront diminué de 30 %. Le modèle économique de RTE ne doit-

il pas être revu ? D’après lui, l’avenir semble être au réseau basse tension. 

Laurent Cantat-Lampin répond que l’on constate effectivement une tendance à la baisse 

de la consommation d’électricité. Cependant, il explique que l’on constate des variations 

extrêmes sur le réseau ; il est donc nécessaire de dimensionner les réseaux en fonction de 

ces pics de production ou de consommation. Le stockage de l’électricité à grande échelle 

pourrait apporter une réponse, mais d’après les études de l’ADEME, ce n’est pas 

envisageable avant une vingtaine d’années. 

Concernant le modèle économique, il précise qu’aujourd’hui il appartient à la Commission 

de régulation de l’énergie de définir la tarification et les modalités pour rémunérer les 

gestionnaires de réseaux. 

Ce même habitant s’interroge sur l’objectif des 3 000 MW : vont-ils venir 

compenser une diminution de la part du nucléaire dans la production ? 

Pierre Branger précise que la loi de transition énergétique prévoit de plafonner la capacité 

du nucléaire à l’état actuel. Il ne s’agit donc pas d’augmenter la capacité des EnR pour 

compenser la baisse de la production du nucléaire. 

Un autre habitant de La Pévèle demande pourquoi le schéma ne prend pas en 

compte le fait que ces EnR produites localement vont être consommées 

localement. 

Laurent Cantat-Lampin explique qu’en effet l’électricité produite est d’abord consommée 

localement. Mais il faut considérer que, dans les Hauts-de-France, la production d’EnR 

provient essentiellement de zones rurales, peu habitées, ce qui nécessite un acheminement 

de l’énergie vers les zones de plus forte consommation comme l’agglomération lilloise. 

Dans tous les cas, cela nécessite des adaptations sur le réseau électrique tout en prenant 

en compte la part d’autoconsommation. 

Un habitant de Tourmignies ne comprend pas pourquoi le trafic et les pointes de 

charge sur la ligne Avelin-Gavrelle ont diminué ces dernières années alors que, 

dans le même temps, l’éolien rural en Picardie s’est fortement développé. 

Laurent Cantat-Lampin répond que cela dépend des années. Tendanciellement, les flux 

augmentent sur la ligne Avelin-Gavrelle et s’il y a actuellement un projet de remplacement 

de la ligne, c’est bien que des points de fragilité ont été identifiés sur le réseau. RTE 

constate d’ores et déjà que cela pose des soucis et il n’est pas envisageable qu’une ligne 

qui alimente 2 millions de personnes puisse provoquer une rupture d’alimentation, car 

toute l’économie de la région en pâtirait. 

Le garant demande s’il est possible de connaitre, sur une ligne comme Avelin-

Gavrelle, l’origine des flux et notamment les pics de transit. Est-il possible 

d’identifier, grâce à des dispositifs de suivis, de quel endroit provient le pic et à 

quelle heure a-t-il été atteint ? 

Laurent Cantat-Lampin explique qu’un réseau électrique fonctionne comme un réseau 

d’eau, sauf que l’on y injecte de l’électricité à de multiples endroits.  
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Si l’on ne peut pas suivre chaque électron pour identifier sa provenance, on peut prévoir 

des phénomènes de masse sur le réseau. Par exemple, le développement des EnR en 

Picardie conduit à une augmentation des flux du sud vers le nord. On peut ainsi faire des 

corrélations entre ce qui se passe sur la production d’électricité sur le territoire et ce qui 

se passe sur les réseaux de grand transport. 

Un participant souhaite évoquer la question de la « sobriété énergétique ». Il 

constate qu’il existe de nombreux outils pour demander aux gens de différer leurs 

consommations, mais que le citoyen n’est pas suffisamment incité à consommer 

moins. 

Pierre Branger répond qu’il y a deux problématiques : inciter les gens à faire des économies 

d’énergies (par exemple, le crédit d’impôt transition énergétique, les aides pour les 

rénovations thermiques…) et puis il y a effectivement la question de la sobriété 

d’énergétique (par exemple, baisser de 1 degré son chauffage personnel, éteindre les 

lumières…). Pour ce 2e point, il n’existe pas de dispositif incitatif ou coercitif de l’Etat. En 

revanche, il y a véritablement un enjeu à accompagner les citoyens dans l’analyse de leurs 

consommations pour qu’ils puissent faire évoluer leurs pratiques. L’information sur les 

consommations en temps réel, sur l’origine des sources de consommation du logement… 

tous ces sujets sont d’actualité avec la domotique qui monte en puissance et la mise en 

place des compteurs Linky d’Enedis par exemple.  

Interruption des questions de la salle pour projection des questions arrivées par 

SMS et des contributions papier : 

Qu’en est-il pour l'éolien offshore ? 

Pierre Branger explique que le S3REnR ne concerne pas le raccordement de tous les types 

d’EnR. Il ne concerne par le raccordement des toutes petites puissances (le photovoltaïque 

des particuliers, par exemple) ainsi que les gros projets comme les parcs éoliens en mer. 

Il indique que les conditions de raccordement de ces parcs sont décidées dans un cahier 

des charges dédié dans le cadre d’un appel d’offres national. 

La région étant en zone transfrontalière, les échanges internationaux se faisant, 

quelles sont les conséquences sur le maillage régional ? 

Sur la problématique des zones transfrontalières (Grande-Bretagne et Belgique), Laurent 

Cantat-Lampin répond que les flux qui sont envisagés avec ces pays sont intégrés dans les 

études qui sont faites pour raccorder les EnR. Néanmoins, comme cela a été évoqué 

précédemment, le raccordement des EnR se fait essentiellement sur les réseaux 20 000 

volts ou 63 000 volts voire 225 000 volts. C’est dans un second temps que l’on va prendre 

en compte, sur le réseau 400 000 volts, l’influence des EnR sur les échanges 

internationaux.  

Savez-vous d’ores et déjà où seront les lignes souterraines ? 

Au sujet des lignes souterraines, Laurent Cantat-Lampin indique que des zones ont été 

identifiées avec un point de départ (notamment dans le Cambrésis ou le sud de 

l’Arrageois), mais aucun tracé précis ni emplacement de poste électrique n’ont été définis. 

Pour chacun de ces projets, ce n’est qu’une fois que le schéma aura été validé, que des 

études techniques et procédures administratives seront engagées pour définir, en 

concertation avec les territoires, où passera la ligne électrique.  
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Reprise des questions en direct avec la salle : 

Jean Gravellier, directeur du Pôle Energie 2020, demande si le poste 

« intelligent », qui a été inauguré à Abbeville ainsi que la démonstration qui est 

faite à EuraTechnologies, a une incidence sur la réduction des investissements. 

Guilhem Besseyre-des-Horts explique que le poste intelligent de Blocaux permet 

d’augmenter les capacités de transit des ouvrages, notamment avec l’appui de nouvelles 

technologies comme le DLR (Dynamic Line Rating) et dans certaines conditions 

météorologiques (lorsque les câbles sont refroidis). Aujourd’hui, le DLR est encore au stade 

des études, mais reste très prometteur. Les premiers résultats des capacités dégagées sur 

le poste de Blocaux sont attendus vers la fin de l’année. En fonction de ces résultats, il 

sera possible de procéder, dans le cadre du S3REnR, à des transferts de capacité d’un 

poste A vers un poste B et ainsi d’optimiser encore le réseau existant. 

Laurent Cantat-Lampin ajoute que cela permet d’augmenter les flux d’électricité sur des 

lignes de plus faible niveau de tension, justement celles qui sont situées au plus proche 

des EnR.  

Un producteur d’EnR revient sur la question des postes intelligents en soulignant 

que ces investissements sont moindres par rapport aux coûts de la création de 

postes ou de renforcement de lignes et s’interroge sur le fait que cela 

n’apparaisse pas dans la quote-part. Finalement, cette optimisation du réseau est 

au bénéfice de qui ? Par ailleurs, il demande si une contre-expertise est possible 

concernant les propositions d’investissements faites par RTE. 

Concernant le premier point, Laurent Cantat-Lampin explique que ces dispositifs 

intelligents ne sont pas répertoriés dans le schéma, car ce sont des technologies en cours 

de Recherche & Développement avec des résultats qui restent à conforter. Dans tous les 

cas, il est évident que les 3000 MW d’EnR ne pourront pas être absorbés sur le réseau 

électrique sans adaptations structurantes de réseau existant. 

Sur ce deuxième sujet, Laurent Cantat-Lampin indique que la participation du public est là 

pour que l’ensemble des avis puisse s’exprimer. Si quelqu’un souhaite proposer une contre-

expertise sur le schéma proposé, il a tout à fait le droit de la faire. Il faut également savoir 

que les producteurs d’électricité ont aussi intérêt à ce que les investissements à effectuer 

soient les moins chers possible. 

Le garant demande à RTE d’apporter des précisions sur la question de la contre-

expertise. 

Laurent Cantat-Lampin explique que l’Etat validera ou non le schéma proposé en fonction 

des enseignements des phases de consultation des parties prenantes et de concertation 

préalable du public. Bien entendu, si durant cette période, quelqu’un souhaite réaliser une 

contre-expertise, c’est son droit. 
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Une habitante de La Pévèle s’interroge sur le choix du garant : qui le choisit, sur 

quels critères et par qui est-il rémunéré ?  

Bernard Féry, garant de la concertation, répond que le Ministère de l’écologie et du 

développement durable, dans le cadre des nouveaux textes réglementaires qui régissent 

la notion de concertation préalable du public, a souhaité que la Commission Nationale du 

Débat Public (CNDP) ait à sa disposition un vivier plus nombreux de garants. A l’automne 

2016, un appel à candidatures a été lancé au niveau national. Plusieurs centaines de 

candidatures ont été reçues. De nombreux candidats ont été auditionnés par un jury 

composé de représentants du ministère, de garants « historiques », de commissaires 

enquêteurs, de représentants associatifs et représentants de maîtres d’ouvrages. 

Lorsqu’il y a un besoin d’un garant ou lorsqu’il y a sollicitation volontaire de la part d’un 

maitre d’ouvrage (comme c’est le cas ici de RTE n’était pas obligé de solliciter la CNDP), la 

CNDP examine la demande et désigne un garant en fonction du sujet et du secteur 

géographique. A titre d’exemple, il y a actuellement 8 garants dans la région des Hauts-

de-France. Bernard Féry indique que cet annuaire est en libre consultation sur le site de la 

CNDP. 

Concernant les indemnités du garant, il précise qu’il ne s’agit pas d’une rémunération, mais 

d’une indemnité statutaire fixée par la loi Barnier et, jusqu’à aujourd’hui, à la charge du 

maitre d’ouvrage. Les textes récents (ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 25 avril 

2017) prévoient la mise en place d’un fonds alimenté par les principaux maitres d’ouvrages 

(SNCF réseau, RTE…) et géré par la CNDP qui indemnisera directement les garants. Ce 

fond étant en cours d’élaboration, pour la concertation préalable sur le S3REnR, c’est 

l’ancien système qui s’applique. 

Cette même habitante remarque que, dans la mesure où ces indemnités sont 

prises en charge par le maitre d’ouvrage, il semble difficile de parler 

« d’indépendance » du garant. 

Bernard Féry explique que c’est pour cela que le législateur est revenu sur ce point et que 

ce système de fonds a été mis en place afin que ce soit la CNDP qui verse directement les 

indemnités aux garants. 

Un participant demande à Monsieur Féry si, dans sa carrière, il a été membre du 

Conseil d’administration de EDF. Il lui demande également pourquoi il a écrit un 

livre sur l’enfouissement des déchets radioactifs à Bure. 

Bernard Féry répond qu’il n’a jamais eu d’activité rémunérée et salariée chez EDF. Il 

explique qu’il a été missionné par la DATAR pour la Coordination « Grands chantiers » sur 

des centrales électronucléaires et en particulier sur le Grand chantier de laboratoire de 

recherche de Bure à la suite de quoi, il a souhaité écrire un témoignage personnel sur ce 

sujet. Il précise que ce livre n’a aucun rapport avec la filière nucléaire. 
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Un habitant de La Pévèle indique que si la production d’EnR augmente, la 

consommation baisse, ce qui aura un impact sur le réseau et pourrait remettre 

en cause son utilité. Pour illustrer son propos, il cite le président de RTE, François 

Brottes, évoquant les perspectives d’évolution du réseau. 

Laurent Cantat-Lampin explique qu’effectivement l’hypothèse qui est faite, mais qui reste 

à confirmer, c’est que les EnR se développeront de manière très massive avec des 

productions locales importantes. Mais il s’agit de tendances générales : le réseau restera 

indispensable tant pour alimenter les territoires en période de faible production que, 

inversement, pour évacuer les pics de production. 

Il indique que RTE ne décide pas de la politique énergétique de la France. Il constate que, 

en 2016, la production thermique a baissé de 750 MW en France (en puissance installée). 

A terme, la production thermique (qui représente aujourd’hui 17% de la production) va 

avoir tendance à diminuer dans les années à venir et à être compensée par la hausse des 

EnR. 

Ce même habitant revient sur la question des énergies renouvelables en citant à 

nouveau François Brottes sur les futures lignes électriques virtuelles et 

innovantes. Il précise que la ligne Avelin-Gavrelle, validée en décembre 2016, 

sera construite qu’en 2020/2021, moment où, d’après lui, on se rendra compte 

de son inutilité. Il rappelle que le coût de ce projet est de 200 millions d’euros, 

soit autant que pour le S3REnR. 

Laurent Cantat-Lampin précise que les propos de François Brottes concernent d’une 

manière générale l’ensemble du réseau et ses perspectives de développement au niveau 

national. Néanmoins, il existe des points de fragilité concrets et actuels sur certains 

secteurs - notamment entre Lille et Arras sur le réseau 400 000 Volts - qui conduisent à 

des reconstructions et des renforcements. Ne rien faire peut avoir d’importantes 

conséquences pour le territoire. D’ailleurs, avant d’investir de telles sommes, RTE vérifie 

chaque année la justification et l’utilité de son projet. 

Un habitant de La Pévèle estime que l’on ne peut pas parler de saturation de la 

ligne Avelin-Gavrelle. Il affirme que RTE « a fait dire » à Monsieur Lecerf, 

président du Département du Nord, que le trafic sur la ligne THT Avelin-Gavrelle, 

augmentait de 15 % par an alors qu’elle baisse en réalité. 

Laurent Cantat-Lampin conteste les propos et précise que le président Lecerf s’exprime 

librement. Il confirme ensuite que le trafic augmente sur cette ligne RTE, comme le 

montrent les études réalisées chaque année sur le sujet. De plus, l’arrivée régulière des 

EnR dans la région a des incidences sur les niveaux de tension les plus élevés. C’est le cas 

entre Arras et Lille où la ligne simple circuit 400 000 Volts Avelin-Gavrelle constitue une 

importante fragilité d’alimentation pour toute la région. 
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Un habitant demande comment RTE traite l’opposition de plus en plus importante 

face à la concentration d’éoliennes sur certains territoires. Il demande également 

si un démantèlement des éoliennes est prévu et si les socles en béton seront 

retirés. 

Pierre Branger indique que les services de l’Etat sont conscients de ce phénomène et sont 

de plus en plus exigeants envers les bureaux d’études et les producteurs d’EnR. 

Il précise la procédure : les services de l’Etat sont en charge d’instruire les demandes 

d’autorisations administratives pour les éoliennes. Classées ICPE (installations classées 

pour la protection de l’environnement), elles sont soumises à une réglementation stricte. 

Chaque projet est soumis à l’autorité environnementale qui rend un avis. Le projet connait 

ensuite une phase d’information du public.  

Concernant le démantèlement des parcs éoliens, Pierre Branger précise que des garanties 

financières sont exigées aux producteurs éoliens. C’est-à-dire que dès le démarrage du 

projet, une somme est consignée pour pouvoir démanteler les éoliennes le moment venu. 

Le garant de la concertation demande si un représentant des producteurs présent 

dans la salle pourrait apporter des précisions sur le sujet. 

Cécile Farineau de France Energie Eolienne précise que, comme pour toutes les ICPE, une 

garantie de démantèlement doit être présentée au préfet. Elle indique que le montant par 

éolienne est fixé par le ministère. Ensuite, conformément à l’arrêté du 26 août 2011, lors 

du démantèlement, tout ce qui est visible est arasé et une partie de la fondation reste. 

Aujourd’hui, la réglementation impose l’arasement de la fondation sur 1 m. quand on est 

dans un champ agricole, plus profond encore lorsque l’on est en forêt. 

Un habitant de La Pévèle demande si les lignes souterraines ne sont pas mieux 

adaptées pour la production d’EnR notamment concernant les pointes de charges. 

Laurent Cantat-Lampin répond qu’il y a des avantages techniques au souterrain comme à 

l’aérien (le refroidissement des lignes quand il y a du vent, par exemple). Il précise, 

qu’aujourd’hui, sur les réseaux 63 000 volts, 90 000 volts, voire 225 000 volts, RTE 

favorise le souterrain. 
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Clôture de la réunion : 

En conclusion, le garant remercie le public pour sa participation et relève 3 points qui ont 

dominé les échanges : 

• L’objectif de 3000 MW et les notions d’espace et de temps dans lesquels on peut se 

placer pour atteindre un tel objectif. 

• L’interrogation sur la pertinence des investissements associés à des systèmes 

intelligents de façon à investir moins massivement dans les réseaux. 

• La question de la préfiguration à terme du réseau RTE, tout en considérant la 

nécessité de réviser aujourd’hui le S3REnR, car les besoins sont là. 

Laurent Cantat-Lampin clôture la réunion et remercie les participants de leur présence en 

précisant que le public peut poursuivre ses contributions sur internet jusqu’à la clôture de 

la concertation le 13 juillet. 

 

Fin de la réunion vers 20h30. 
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Contexte de la réunion 
 
Lieu : Méga Cité à Amiens 

Horaire : 18h30 

Objet : réunion publique de présentation du S3REnR 

Nombre de participants : 50 personnes environ 

 

 

 

 
 

Interventions préliminaires 
 

 
• Mot d’accueil par Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE Hauts-de-France. 

 

• Bernard Féry, garant de la concertation du S3REnR, nommé par la Commission 

Nationale du Débat Public, explique en quoi consiste la concertation préalable du 

public et son rôle de garant. 

 

• Bruno Sardinha, DREAL Hauts-de-France, chef du pôle air, climat, énergie 

présente les orientations en matière d’énergie renouvelable au niveau national et 

régional ainsi que la procédure de révision du S3REnR. 

 

• Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE Hauts-de-France explique ce qu’est 

un S3REnR puis présente le contenu du S3REnR des Hauts-de-France. 

 

• En complément, Guilhem Besseyre-des-Horts, chef du service études 

décisionnelles RTE Hauts-de-France présente le réseau existant et les travaux 

(renforcement, ouvrages à créer…) prévus dans le cadre du S3REnR. 
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Echanges avec le public 
 
Question : une représentante de l’association « SOS de nos campagnes 80 » 

constate qu’il est prévu de raccorder de nombreux projets éoliens. Toutefois, à 

Airaines, il semble y avoir peu d’investissement prévu sur le réseau alors que les 

projets éoliens se multiplient. 

Réponse : Guilhem Besseyre-des-Horts de RTE indique qu’il s’agit de la zone du poste 

électrique de Blocaux. Il explique que dans le cadre de la révision du S3REnR, il est 

envisagé des travaux sur les postes de Blocaux (insertion d’un nouveau transformateur de 

80 MW) et Limeux (insertion de 2 autres transformateurs de 80 MW). Ces travaux seront 

suffisants pour accueillir les productions locales. 

En complément, elle souhaite savoir plus précisément comment et où seront 

réalisés les raccordements des projets éoliens du secteur d’Airaines jusqu’au 

poste de Blocaux. 

Laurent Cantat-Lampin, délégué régional RTE, répond que le schéma concerne uniquement 

les travaux prévus sur les réseaux électriques. Il permet ainsi de définir des secteurs à 

renforcer où les producteurs pourront venir se raccorder. Mais la liaison de raccordement 

entre un parc éolien et le réseau électrique n’est pas intégrée au schéma. 

Yannick Decoster, Chambre d’agriculture de la Somme (service foncier), 

demande qui prend en charge le raccordement des unités de production isolées 

au réseau principal ? 

Laurent Cantat-Lampin indique que le producteur d’électricité paye son raccordement 

jusqu’au réseau électrique, généralement le réseau de distribution. La construction de 

l’ouvrage est réalisée par le gestionnaire de réseau pour le compte du producteur. 

Il demande également s’il est envisageable d’organiser une mise en concurrence 

de ces travaux de raccordement afin d’en minimiser le coût. 

Laurent Cantat-Lampin répond que c’est au législateur de décider des procédures à mettre 

en œuvre. Il précise que, en ce qui concerne le réseau RTE et dans certains cas, les 

producteurs peuvent demander de réaliser eux-mêmes leur propre liaison de 

raccordement. 

Thierry Gaudillière, adjoint au directeur à ENEDIS Picardie, indique que les raccordements 

sont réalisés par les équipes d’ingénierie d’ENEDIS. En revanche, des expérimentations 

sont en cours dans le Nord-Pas-Calais où les travaux d’ingénierie réseau sont confiés à 

certains producteurs volontaires.  

Un développeur éolien souhaite savoir quels sont les avantages du S3REnR en 

plus du raccordement des EnR : est-ce que cela sécurise le réseau ou améliore les 

échanges avec les voisins européens ? y a-t-il d’autres bénéfices pour les 

consommateurs ? 

Laurent Cantat-Lampin explique que les investissements sont prévus exclusivement pour 

les EnR. Par exemple, lorsque l’on rajoute des transformateurs au sein des postes 

électriques, c’est uniquement pour répondre aux besoins de l’arrivée des EnR et non pour 

la consommation. Par ailleurs, cela n’a pas d’effets sur les échanges interrégionaux.  
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Il indique que les renforcements réalisés sur les réseaux pour améliorer l’alimentation 

électrique des territoires sont pris en charge par le TURPE (c’est-à-dire le tarif d’utilisation 

des réseaux publics de transport d’électricité) payé par l’ensemble des consommateurs. 

Le maire de Molliens Dreuil demande si le S3REnR comprend bien les projets 

de raccordement jusqu’en 2019 ? 

Laurent Cantat-Lampin confirme qu’il s’agit d’un S3REnR de transition jusqu’à la validation 

du SRADDET prévu pour mi-2019. 

Le maire s’interroge aussi sur la concentration des éoliennes dans le secteur 

d’Airaines, 12 mâts éoliens venant d’être autorisés par le préfet. Or, il 

semblerait que les postes électriques d’Airaines et de Croixrault soient déjà 

saturés. Est-ce que ce nouveau projet a été intégré au S3REnR ou fera-t-il partie 

du futur schéma après 2019 ? 

Bruno Sardinha de la DREAL Hauts-de-France explique que les services de l’Etat ont, en 

amont, identifié tous les projets en cours d’instruction pour les intégrer au projet de 

schéma. C’est donc a priori le cas pour ce projet. 

Guilhem Besseyre-des-Horts complète en indiquant qu’on retrouve les informations dans 

le document technique du S3REnR. Il précise que le réseau 90 000 volts du secteur 

d’Airaines est saturé et que le schéma prévoit des solutions de renforcement plus 

structurantes sur la zone, dans les postes de Blocaux et Limeux. 

L’association « SOS de nos campagnes 80 » précise qu’il y a actuellement 8 parcs 

en instruction (correspondant à 70 éoliennes) à Airaines qui compte déjà 50 

éoliennes en fonctionnement. La concentration des installations sur ce secteur 

pose question. Elle s’inquiète aussi du raccordement de ces éoliennes au réseau. 

Bruno Sardinha indique qu’en moyenne depuis plusieurs années 30 % des projets éoliens 

sont refusés sur l’ensemble des Hauts-de-France. 

Concernant les raccordements, il précise que, une fois les projets autorisés et en fonction 

de l’implantation définitive des mâts éoliens, le producteur prend contact avec les 

gestionnaires de réseaux pour étudier les solutions pour le raccordement. Ensuite, sur la 

base d’une étude environnementale, un tracé est déterminé en concertation avec le 

territoire. Il s’agit d’une procédure prévue par la loi, avec un temps de consultation des 

élus locaux notamment. 

Laurent Cantat-Lampin ajoute que si ces projets sont en instruction, cela signifie que RTE 

les a intégrés dans les gisements prévus pour l’élaboration du schéma. 

La présidente de l’association indique que, sur les 8 projets en instruction, deux 

permis ont été accordés cette année et qu’un troisième ne devrait pas tarder. Elle 

demande si c’est bien aux producteurs éoliens de payer le raccordement et 

souhaite également savoir si, en plus des nouveaux parcs éoliens, il va y avoir 

des lignes à haute tension. 

Laurent Cantat-Lampin confirme que, dans tous les cas, le producteur éolien paye le 

raccordement au réseau électrique. Il précise qu’aucune nouvelle ligne n’est prévue dans 
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le S3REnR dans le secteur d’Airaines et confirme que les nouvelles lignes inscrites au 

S3REnR seront construites en souterrain.  

Guilhem Besseyre-des-Horts ajoute que les liaisons de raccordement des parcs éoliens vers 

le réseau de RTE sont également construites en souterrain.  

Yannick Decoster, Chambre d’agriculture de la Somme, demande si l’ensemble 

des projets figurant sur la carte seront réalisés d’ici à 2019, et notamment la ligne 

prévue au sud d’Amiens. 

Laurent Cantat-Lampin répond que non : certains projets seront réalisés rapidement 

(notamment certains renforcements de réseaux) et d’autres prendront plusieurs années 

en fonction des procédures administratives et de concertation (pour les nouvelles lignes 

électriques souterraines par exemple). 

Il précise que ce sera le cas pour la ligne au sud d’Amiens : une fois la validation du schéma 

obtenue (en 2018), il faut compter en moyenne 5 années avant la mise en service de ce 

type d’ouvrage. 

Le représentant de la Chambre d’agriculture constate que dans la Somme, les 

agriculteurs disposent d’une certaine expérience de concertation avec RTE 

concernant les travaux d’enfouissement des lignes électriques. Il salue les 

moyens mis en œuvre par RTE pour ces concertations constructives et anticipées 

qui ont permis de préparer les travaux dans les meilleures conditions. Il espère 

que ces retours d’expériences seront mis à profit et que le partenariat avec RTE 

va se poursuivre afin d’améliorer encore les implantations des lignes. 

Laurent Cantat-Lampin confirme la volonté de RTE de poursuivre les relations constructives 

avec la Chambre d’agriculture. 

Un développeur éolien s’interroge sur l’investissement de 220 millions d’euros. 

RTE étant une entreprise publique, est-ce le contribuable qui va payer ? Il 

demande également si les entreprises locales vont bénéficier des travaux. 

Laurent Cantat-Lampin explique que la majorité des 220 millions d’euros est payée par les 

producteurs à travers une quote-part au prorata du mégawatt produit. Mais in fine, c’est 

bien sûr le consommateur qui paye via la CSPE (contribution au service public de 

l'électricité). 

Concernant les travaux, il indique que RTE est engagé, depuis plusieurs années, dans des 

démarches volontaires d’optimisation des retombées locales. Cela passe par des travaux 

confiés à des entreprises locales pour les chantiers, mais aussi par la mise en place de 

démarches d’insertion de personnes en difficultés. 

Un représentant d’ENEDIS ajoute que les travaux réalisés sur les réseaux concernant le 

raccordement des producteurs EnR sont sous-traités à des entreprises locales. 
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Interruption des questions de la salle pour projection des questions posées par 

SMS et des contributions papier : 

Le nucléaire est-il identifié comme une énergie renouvelable ? 

Bruno Sardinha répond que, tout comme le charbon, le nucléaire n’est pas une énergie à 

100% renouvelable. Les énergies renouvelables sont l’hydraulique, le solaire, l’éolien et la 

méthanisation. Il précise toutefois que l’éolien en mer ne rentre pas dans le S3REnR. 

Quel est le niveau de production et de consommation dans les Hauts-de-France ? 

Après explication de la nécessité d’un équilibre global entre la consommation et la 

production à l’échelle du pays, Laurent Cantat-Lampin précise les chiffres pour 2016 dans 

les Hauts-de-France : 45 TWh ont été produits sur la région pour une consommation de 47 

TWh, ce qui signifie que globalement les Hauts-de-France consomment plus qu’ils ne 

produisent. 

L’éolien fait-il baisser les émissions de gaz à effet de serre ? 

Bruno Sardinha confirme, en particulier lorsqu’il se substitue à des énergies fossiles. 

Reprise des questions en direct avec la salle : 

Un participant demande comment se positionnent les Hauts-de-France avec une 

quote-part d’environ 73 k€/MW par rapport à d’autres régions. 

Laurent Cantat-Lampin répond que dans les précédents schémas, la quote-part était de 9 

k€/MW dans le Nord-Pas-de-Calais et de 58 k€/MW en Picardie. Ces chiffres correspondent 

aux investissements à réaliser sur le réseau électrique pour accueillir les EnR. Si l’on 

regarde la carte du réseau, on voit que le réseau électrique du Nord est très développé du 

fait de sa très forte urbanisation. C’est moins le cas en Picardie, secteur plus rural avec un 

réseau électrique moins développé. Or, c’est globalement dans la Somme, l’Aisne et dans 

le Pas-de-Calais que se développent les énergies renouvelables. Il faut donc renforcer les 

réseaux dans ces secteurs pour les accueillir, d’où une quote-part régionale plus 

importante. 

Concernant les autres régions, les chiffres varient entre 70 k€/MW et 9 k€/MW avec une 

moyenne autour de 30 k€/MW. Rappelons que le schéma des Hauts-de-France est le 1er à 

être révisé. Les autres schémas verront aussi leur quote-part évoluer lors qu’ils seront 

révisés à leur tour. 

L’association « SOS de nos campagnes 80 » souligne que lorsque l’on parle 

d’énergies renouvelables dans les Hauts-de-France, on parle en réalité de 90 % 

d’éolien terrestre. Elle regrette l’absence d’étude environnementale à l’échelle de 

la région pour savoir si le territoire pouvait supporter 2,7 GW d’éolien 

supplémentaires. 

Bruno Sardinha répond que les projets sont déposés, puis instruits par les inspecteurs des 

installations classées. Lors de cette instruction, un certain nombre de documents sont 

produits dont les études d’impacts, analyses paysagères… Une fois que le projet est 

autorisé se pose alors la question de son raccordement. La question de l’impact 

environnemental est donc systématiquement traitée pour chaque projet.  
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Selon la représentante de l’association, trois enquêtes publiques ont eu lieu en 

l’espace de 4 mois dans le secteur d’Airaines et certains projets auraient été 

autorisés malgré des avis environnementaux défavorables. 

Bruno Sardinha explique que le préfet dispose d’un rapport d’instruction avec tous les 

éléments objectifs d’études et d’analyse. Lorsqu’un accord est donné par le préfet, c’est 

que l’instruction a abouti à ce résultat. Il rappelle qu’en moyenne depuis 2000, 30 % des 

projets éoliens sont écartés lors de l’instruction.  

Le garant intervient pour souligner cette problématique liée aux questions 

environnementales et fait deux remarques : 

C’est une question qui revient souvent dans d’autres débats : peut-on d’abord raisonner 

en termes de dialogue environnemental avant l’arrivée d’un projet ? Cette question 

environnementale ne se pose que lorsqu’on est en présence d’une possibilité de projet ou 

d’un projet avéré. Avec la « concertation préalable », les pouvoirs publics manifestent leur 

volonté de tendre vers des échanges le plus en amont possible des projets. 

Ensuite, chaque projet est soumis à une procédure spécifique, des avis sont émis, des 

décisions sont prises… Il convient de faire en sorte que le dialogue s’améliore, en 

comprenant que les riverains et les habitants soulèvent la question. 

La représentante de l’association précise que le précédent S3REnR avait été 

élaboré à partir du SRCAE qui s’appuyait sur des études environnementales et 

paysagères indiquant combien d’éolien terrestre pouvait être accueilli sur le 

territoire. Or, ces études datent de plus de 10 ans, notamment pour la Somme. 

Aujourd’hui, même si RTE ne fait que suivre les lois, il semble impensable 

d’envisager de doubler le nombre d’éoliennes sans qu’aucune étude ne soit faite 

sur l’ensemble du territoire. 

Il est indiqué que ce point de vue est pris en note dans le compte-rendu. 

Un habitant demande si RTE ne peut pas demander à ce que les énergies 

renouvelables soient régulées (moins d’éoliennes) en veillant à leur variété et à 

leur décentralisation, car certains habitants ont le sentiment de vivre dans « une 

centrale éolienne ». 

Laurent Cantat-Lampin indique que cela ne relève pas des prérogatives de RTE. L’Etat 

définit les ambitions et les objectifs nationaux par filière de production d’électricité tout en 

intégrant des objectifs européens. L’obligation de RTE est de raccorder tous les producteurs 

et donc toutes les énergies renouvelables. Le S3REnR ne définit pas le type d’EnR qui va 

arriver, c’est le principe du « 1er arrivé, 1er servi » qui s’applique. L’objectif des 3000 MW 

du S3REnR se fonde sur les projets en instruction et il s’agit dans les Hauts-de-France 

majoritairement de projets éoliens. Néanmoins, cela ne signifie pas qu’il n’y a pas d’autres 

types d’EnR et certaines politiques publiques, celles du Conseil régional par exemple, 

peuvent influencer les choix qui conduiront au développement d’autres types d’énergies. 

Bruno Sardinha complète en expliquant que l’objectif de la France est bien de développer 

les EnR en les produisant aux meilleurs coûts. C’est pourquoi les projets éoliens vont 

émerger dans les régions ventées (vent régulier et de qualité), les projets photovoltaïques 

vont plutôt se développer dans les régions ensoleillées et les régions boisées auront des 

projets de cogénération de bois. Ainsi, chaque région participe à la transition énergétique 
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en fonction de ses atouts. Il rappelle également que le Code de l’Environnement est là pour 

garantir que les impacts soient étudiés et que des analyses environnementales sont 

réalisées au préalable avant toute prise de décision. 

Ce même participant demande si, selon RTE, en matière de transport d’électricité, 

les énergies renouvelables pourront un jour remplacer le nucléaire ? 

Laurent Cantat-Lampin indique que RTE réalise des études prévisionnelles et différents 

scénarios sont envisagés en fonction des politiques énergétiques et des grandes tendances 

d’évolution de la société (modération de la consommation par exemple…). Sur le principe, 

il est possible de se passer totalement du nucléaire, mais cela nécessite des anticipations 

et des adaptations sur le parc de production et sur les réseaux. Il conseille au public de 

consulter un document récent de l’ADEME qui décrit un scénario 100 % énergies 

renouvelables à l’horizon 2050. 

Bruno Sardinha ajoute que cette étude de l’ADEME, publiée en mars 2015, intègre des 

volets techniques, économiques et différents paramètres comme l’autoconsommation, 

l’efficacité énergétique, les nouveaux usages… Cette étude conclut qu’il est possible 

d’atteindre 100 % d’énergies renouvelables en 2050, mais démontre la complexité de sa 

mise en œuvre et le temps nécessaire à l’adaptation des réseaux. Il indique que certains 

voisins européens (le Danemark, par exemple) atteignent régulièrement des pointes à plus 

de 100 % d’énergies renouvelables. 

La représentante de l’association « SOS de nos campagnes 80 » demande 

combien de foyers supplémentaires avec les 3000 MW peuvent être alimentés par 

l’éolien terrestre. 

Laurent Cantat-Lampin explique que RTE peut prévoir de façon assez précise du jour pour 

le lendemain le volume de production d’énergie éolienne. En moyenne sur l’année, l’éolien 

représente environ 25 % de la puissance installée sur le territoire des Hauts-de-France. Si 

l’on ramène cela aux 3000 MW, cela correspond environ à 750 MW en moyenne soit environ 

750 000 personnes qui seraient alimentées par l’énergie éolienne. 

En complément, elle demande quelle est la part de ce nouveau schéma dans le 

dispositif national. Que représentent ces 3000 MW au niveau national ? 

Laurent Cantat-Lampin apporte de nouvelles précisions : à ce jour, environ 3000 MW 

d’éolien sont en service dans les Hauts-de-France, ce qui représente 10 % de la 

consommation de la région. En ajoutant les 2000 MW déjà en cours d’installation et les 

3000 MW supplémentaires inscrits au S3REnR, on atteindrait 8000 MW à terme. On 

passerait donc de 10 à 30 % de la consommation des Hauts-de-France produite par les 

énergies renouvelables. 

A noter que la consommation des Hauts-de-France correspond environ à 10 % de la 

consommation nationale. 

Yannick Decoster de la Chambre d’agriculture demande s’il est possible de 

connaitre le pourcentage, pour la Somme, des dossiers éoliens écartés lors de 

l’instruction. 

Bruno Sardinha indique que ce chiffre est de 30 % pour les Hauts-de-France et de 33 % 

pour la Somme, moyennes observées depuis l’an 2000.  



Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables  

des Hauts-de-France 

RTE S3REnR HdF – réunion publique 6 juillet 2017 – Amiens 

L’association « SOS de nos campagnes 80 » indique que le directeur de la DREAL 

lui a communiqué le chiffre de 20 %. 

Le garant demande alors à quel stade de la procédure sont écartés ces projets ? 

Bruno Sardinha précise qu’il s’agit du pourcentage des projets refusés. Cela ne tient pas 

compte des projets qui sont abandonnés par les producteurs suite à des recours, des 

contraintes techniques pour le raccordement par exemple, des difficultés de financement… 

Un participant demande combien de MW sur les 3000 MW sont gagnés grâce aux 

innovations technologiques sur les réseaux, les smart grids, etc… ? 

Laurent Cantat-Lampin indique que sur les 3000 MW envisagés, 1000 MW pourraient être 

dégagés à partir de solutions dites smart grids d’ici 1 an après l’approbation du S3REnR. 

Un élu local se demande si l’impact social de la multiplication des projets éoliens 

est mesuré convenablement. Il évoque une nécessaire "mixité territoriale" visant 

à une répartition plus juste des éoliennes sur les territoires.  

Par ailleurs, ce même élu local constate que certains habitants doutent désormais 

de l’utilité de la concertation. Est-ce utile, par exemple, de solliciter encore l’avis 

de la population qui a déjà donné son avis lors de trois enquêtes publiques sur 

des parcs éoliens et que deux sont déjà accordés ? Il souhaite que l’humain soit 

remis au centre des débats. 

Cet avis sera consigné au compte-rendu de la réunion. 

 

Clôture de la réunion : 

En conclusion, Bernard Féry, garant de la concertation, remercie le public pour sa 

participation et relève tout particulièrement deux points à prendre en compte dans cette 

concertation préalable : 

• De nombreuses questions ont porté sur la compréhension du mécanisme du schéma 

(échéance, durée, travaux, localisation…).  

• La question de l’impact de l’éolien sur le territoire, l’interrogation sur une possible 

mixité territoriale des EnR et enfin la notion de mesure de l’impact social de futures 

implantations de productions ont été au cœur des échanges. Dans ce domaine, il 

appartient aux associations et au public de s’organiser et de formuler des 

propositions. 

Laurent Cantat-Lampin clôture la réunion et remercie les participants de leur présence en 

précisant que le public peut poursuivre ses contributions sur internet jusqu’à la clôture de 

la concertation le 13 juillet. 

 

Fin de la réunion vers 20h30 




